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PREFACE. 

L’exposé  de  la  législation  ouvrière  et  de  son  applica- 
tion, que  nous  soumettons  ici  à l’attention  des  lecteurs,  pré- 
sente le  rapport  préparé  par  la  délégation  polonaise  pour 
la  Conférence  Internationale  du  Travail  à Washington.  Par 
suite  des  circonstances — des  grèves  qui  sévissent  en  ce  mo- 
ment en  Europe,  comme  à l’Outremer  — ce  rapport  n’a  pu 
sortir  de  la  presse  typographique  qu’avec  un  retard  consi- 
dérable. Néanmoins  nous  estimons  qu’il  ne  perdra,  par  suite 
de  ce  retard,  rien  de  sa  valeur  documentaire.  L'activité  du 
nouvel  Etat  polonais  rappelé  à la  vie  depuis  peu  de  mois, 
est  si  peu  connue  par  le  public  européen  en  général,  et  en 
ce  qui  concerne  le  domaine  de  la  législation  sociale  et  ouv- 
rière en  particulier,  que  nous  espérons  avoir  rendu  à ce 
public  un  service  en  livrant  à la  publicité  des  informations 
de  première  source  là-dessus. 

Le  lecteur  fera  connaissance,  tout  d’abord,  de  la  situ- 
ation de  la  Pologne  au  moment  de  sa  résurrection,  tant  au 
point  de  vue  politique  que  économique  et  social.  Le  cha- 
pitre suivant  est  consacré  à l’exposé  des  lois  ouvrières  qui 
furent  en  vigueur  en  Pologne  à ce  moment — héritage  du  joug 
qu’elle  supportait  pendant  un  siècle.  Ces  deux  facteurs  for- 
ment la  base  sur  laquelle  il  a fallu  ériger  l’édifice  de  la  lé- 
gislation ouvrière  que  nous  exposons  dans  le  chapitre  III. 
Le  lecteur  y fera  connaissance  des  lois  ouvrières  déjà  émi- 
ses jusqu’au  mois  de  septembre  dernier,  des  projets  législa- 
tifs y afférents,  élaborés  par  le  Ministère  du  Travail  et  de 
l’Assistance  Sociale,  ainsi  que  de  l’application  des  lois  en 
vigueur  et  des  organes  créés  pour  mettre  en  oeuvre  ces  lois. 
Le  dernier  chapitre  est  consacré  à l’attitude  que  la  Pologne 
a prise  vis-à-vis  de  la  législation  internationale  du  travail. 

Vu  le  retard  avec  lequel  paraît  ce  rapport,  nous  avons 
tâché  d’apporter  dans  les  annexes  quelques  retouches  à l’ex- 


posé  un  peu  suranné  qu’il  contient.  Il  est  bien  entendu  que 
ces  retouches  ne  peuvent  pas  prétendre  à être  complètes. 
C’est  par  voie  de  l’organe  que  le  Bureau  International  du 
Travail  ne  tardera  pas  sans  doute  à mettre  sur  pied,  que  le 
lecteur  européen  et  d’Outremer  sera  à même  de  compléter 
la  documentation  que  nous  donnons  dans  ce  rapport. 

L’oeuvre  que  nous  exposons  est  modeste.  Certes.  Mais 
néanmoins,  vu  les  circonstances  exceptionnelles  qui  accom- 
pagnaient son  enfantement,  nous  estimons  qüe  notre  patrie 
n’a  pas  de  raison  d’en  ressentir  hènte.  Puisse  le  lecteur  le 
juger  lui — même. 

Le  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance 
Sociale. 


Varsovie,  Avril  1920. 
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CHAPITRE  f. 


SITUATION  DE  LA  POLOGNE 

AU  MOMENT  DE  SA  RÉSURRECTION. 


A.  Au  point  de  vue  du  régime  politique  et  administratif. 

La  Pologne  Ail  mois  d’octobre  1918,  le  sort  de  la  guerre  mondiale 

renaît.  fut  décidé.  A la  fin  de  ce  mois  l’Autriche — Hongrie  se  mit 
à évacuer  la  partie  du  Royaume  de  Pologne  qu’elle  occu- 
pait. Les  10  et  11  novembre  s’écroula  l’occupation  alleman- 
de— la  Pologne  indépendante  ressuscita. 

Examinons  d’un  peu  plus  près  le  régime  politique  et 
administratif  de  chaque  tronçon  de  cette  Pologne  ressuscitée; 
nous  exposerons  ensuite,,  en  quelques  traits,  le  régime  qui 
fut  créé  dans  le  nouvel  Etat. 


Pologne 
sous  la  do- 
mination 
russe. 


L’ancien 
Royaume 
de  Pologne. 


Le  tronçon  de  la  Pologne  soumis  à la  domination 
russe  se  composait  de  trois  pays:  le  Royaume  de  Pologne, 
la  Lithuanie  et  la  Ruthénie.  Seul  le  Royaume  de  Pologne 
se  trouve  jusqu’ici  embrassé  par  la  souveraineté  Jégale 
de  TÉtat  polonais  ressuscité.  Une  partie  de  la  Lithuanie  et 
de  la  Ruthénie  est  actuellement  occupée  et  administrée  par 
la  République  Polonaise,  mais  n’a  pas  encore  de  souverain 
.légal.  C’est  donc  l’ancien  Royaume  de  Pologne  qui,  parmi 
les  terres  de  la  Pologne  russe,  forme  le  noyau  du  nouvel 
Etat  polonais.  Précisons  encore  que  la  partie  nord — est  du 
Royaume  (l’ancien  gouv.  de  Suwalki)  ne  fut  évacuée  par 
les  Allemands  et  restituée  à la  Pologne  qu’après  la  conclu- 
sion du  traité  de  paix  et  ne  l’est  encore  que  partiellement. 

Le  Royaume  de  Pologne  garda  ses  frontières  depuis 
1815  jusqu’à  1915,  soit  juste  un  siècle.  Le  30  mars  1915  on 
en  sépara  le  gouvernement  de  Chelm  formé  en  vigueur  de 
la  loi  de  1912— en  vue,  paraît — il,  de  la  réalisation  des  pro- 
messes du  grand— duc  Nicolas  Nicolaïevitch.  Le  5 août  sui- 
vant Varsovie  tomba  entre  les  mains  des  Allemands  et 
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Pologne 
sous  la  do- 
mination 
prussienne. 


Poznanie. 


bientôt  après  son  sort  fut  suivi  par  le  Royaume  de  Po- 
logne tout  entier. 

Sous  le  rapport  du  droit  public,  la  Pologne  sous  la 
domination  russe,  depuis  l’insurrection  de  1863,  était  sou- 
mise au  même  régime  que  l’empire  russe.  Ses  seules  par- 
ticularités étaient  d’être  dotée  d’un  grand  nombre  de  lois 
d’exception,  d’un  régime  administratif  et  judiciaire,  au  point 
de  vue  national  farouchement  antipolonais  et  russificateur, 
au  point  de  vue  social  encore  beaucoup  plus  arriéré  que 
celui  de  la  Russie. 

Après  15  mois  d’occupation  militaire  les  empires  cen- 
traux proclamèrent  l’indépendance  du  Royaume  dè  Pologne. 
Depuis,  une  année  s’écoula  en  vains  efforts  de  gagner  les 
Polonais  à l’appât  d’une  indépendance— de  fait  entièrement 
illusoire.  L’exploitation  économique  et  l’oppression  militaire 
et  politique  des  occupants  ne  se  détendirent  pas  pour  un 
instant.  Au  bout  de  cette  année  les  empires  centraux  firent 
une  tentative  d’élargir  un  peu  les  compétences  et  attri- 
butions du  gouvernement  du  Royaume.  Ils  instituèrent  le 
15  octobre  1917  un  Conseil  de  Régence,  du  Royaume,  ad- 
mirent la  convocation  d’un  Conseil  d’Etat  (ouvert  le  21 
juin  1918)  et  la  formation  des  ministères  (depuis  le  mois 
de  février  1918),  tout  en  maintenant  le  pouvoir  central  squs 
une  dépendance  des  plus  étroites,  se  réservant  la  représen- 
tation du  pays  à l’extérieur,  gardant  pour  eux  tout  le 
pouvoir  de  fait,  celui  de  police  intérieure  et  extérieure  en 
premier  lieu,  et  tout  en  continuant  à exploiter  et  à op- 
presser le  pays  de  la  manière  la  plus  féroce..  Aussi  le 
pouvoir  des  autorités  polonaises  était  plus  que  limité  et 
leur  oeuvre  se  réduisit  presque  entièrement  à la  polonisa- 
tion  des  écoles  et  à la  polonisation  partielle  des  tribunaux. 
Quant  aux  autres  domaines  de  l’administration  publique,  on 
fut  obligé  de  s’y  borner  aux  travaux  préparatoires  — toute 
tentative  d’améliorer  l’état  des  choses  laissé  par  les  Russes 
et  aggravé  par  la  guerre  dévastatrice  se  trouvant  entravée. 

D’entre  les  terres  polonaises  soumises  au  joug  prus- 
sien, c’est  la  Poznanie  seule  qui  put  jusqu’à  maintenant  ré- 
aliser son  unification  avec  la  Pologne  ressuscitée — et  encore 
cette  unification  eut-elle  lieu  sous  des  réserves  qu’on  nom- 
mera dans  la  suite;  la  Prusse  occidentale,  une  partie  de  la 
Prusse  orientale,  la  Warmie  et  la  Silésie  d’Opole,  ne  pour- 
ront le  faire  que  soit  après  la  ratification  du  traité  de  paix 
et  la  conclusion  des  conventions  ayant  trait  à son  exécu- 
tion— soit  après  un  plébiscité — à supposer  que  l’issue  de 
celui-ci  sera  favorable  à la  Pologne.  Nous  n’avons,  par  con- 
séquent, à nous  occuper  ici  que  de  la  Poznanie. 

Sous  le  régime  existant  jusqu’à  l’écroulement  de  la 
monarchie  des  Hohenzollern,  le  grand-duché  de  Poznanie 
constituait  une  partie  intégrante  du  Royaume  de  Prusse, 
dépourvue  de  toute  autonomie  politique  et  de  garanties  na- 
tionales spéciales,  réduite  au  rang  d’une  simple  province 
administrative.  De  même  que  la  Pologne  sous  la  domina- 
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Unification 
de  la  Po- 
logne sous 
la  domina- 
tion prus- 
sienne avec 
la  Répub- 
lique Polo- 
naise. 


lion  russe,  la  Poznanie  garda,  malgré  tout,  un  caractère 
particulariste,  par  suite  de  tels  privilèges  odieux  dont  elle 
jouissait,  comme  des  restrictions  juridico-politiques,  incon- 
nues aux  autres  provinces  de  la  Prusse,  un  mode  plus 
arriéré  de  self-government  local,  un  renforcement  spécial 
de  l’élément  bureaucratique— tout  un  système  de  législation 
d’exception  antipolonaise. 

Après  la  révolution  en  Allemagne,  les  Polonais  prus- 
siens commencèrent  à former  partout  leurs  organisations 
nationales  (Conseils  Populaires)  qui,  peu  à peu,  s’empa- 
raient des  pouvoirs  locaux.  Le  5 décembre  1918  une  diète 
représentant  tous  les  Polonais  sous  la  domination  prussienne 
élut  comme  leur  organe  représentatif  un  Conseil  Populaire 
Suprême.  Les  conflits  inévitables  entre  Polonais  et  Alle- 
mands finirent  par  dériver  en  luttes  armées.  A Poznan  et 
sur  une  grande  partie  du  territoire  de  l’ancien  duché  nos 
compatriotes  eurent  le  dessus  et  le  9 janvier  le  Commissa- 
riat du  Conseil  Populaire  Suprême  déclara  qu’il  se  char- 
geait de  la  direction  de  toutes  les  affaires  militaires  et  ad- 
ministratives en  laissant  le  règlement  de  la  question  polo- 
naise à la  Conférence  de  Paix. 

Des  luttes  continuaient  avec  les  Allemands  sur  les 
marches  d’Est;  elles  continuent  malgré  la  signature  du  traité 
de  paix  par  les  Allemands,  même  en  ce  moment.  Mais  déjà 
depuis  le  20  mars  1919,  c’est-à-dire  dès  le  moment  où  les 
négociations  engagées  à Berlin  sous  les  auspices  des  Alliés 
entre  le  gouvernement  allemand  et  le  Conseil  de  Poznan 
eurent  été  rompues,  le  Conseil  Populaire  s’arrogea  la  qua- 
lité de  «pouvoir  polonais  gouvernant  sur  le  territoire  (de 
l’ancienne  Pologne  sous  la  domination  prussienne)  occupé 
par  l’armée  polonaise**.  Il  maintint  l’organisation  administra- 
tive prussienne,  tout  en  la  polonisant  dans  une  certaine 
mesure  et  la  modernisant.  En  même  temps  il  garda  provi- 
soirement à la  Poznanie  une  situation  particulière  de  province 
détachée  de  fait  de  l’État  prussien  et  non-incorporée  encore 
à la  République  Polonaise,  statuant  de  son  propre  pouvoir 
des  actes  législatifs,  tels  comme  une  loi  relative  à l’état  de 
siège,  un  décret  sur  la  journée  de  huit  heures,  un  règlement 
portant  sur  le  repos  dominical;  en  même  temps  la  frontière 
douanière  entre  la  Poznanie  et  l’ancien  Royaume  de  Pologne 
fut  abolie  le  1 Juillet  1919. 

Le  1 Juin  la  Poznanie  délégua  à la  Diète  de  Varsovie 
42  députés  régulièrement  élus  et  le  12  août  entra  en  vi- 
gueur une  loi  adoptée  le  1 du  même  rpois  par  la  Constituante, 
relative  à l’organisation  provisoire  de  l’administration  des 
terres  de  la  Pologne  sous  la  domination  prussienne  qui 
d’après  le  traité  de  Versailles  formeront  une  partie  inté- 
grante de  la  République  Polonaise.  Cette  loi  accorde  provi- 
soirement à la  Pologne  prussienne  le  privilège  d’un  mi- 
nistre spécial  auquel  sera  soumise  toute  administration 
non-remise  encore  aux  autorités  centrales.  En  même  temps 
elle  prépare  et  ouvre  la  voie  à l’unification  complète  de 
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sous  la  do- 
mination 
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L'uniïica- 
tion  de  la 
Galicie 
avec  la  Ré- 
publique. 


l’ancienne  Pologne  sons  la  domination  prussienne  avec  la 
Pologne  ressuscitée. 

o p 

Parmi  les  dépendances  polonaises  de  la  monarchie  des 
Habsbourg  c’est  la  Galicie,  ou  plutôt  la  Galicie  occidentale, 
qui  a réussi,  jusqu’  à maintenant,  à réaliser  son  unification 
avec  la  République  Polonaise. 

L’autonomie  de  la  Galicie  dans  le  cadre  de  la  monarchie 
austro-hongroise  était  enfermée,  surtout  jusqu’  à la  réforme 
de  1909,  dans  de  limites  assez  étroites.  Les  bases  de  la  re- 
présentation provinciale,  de  beaucoup  moins  larges  que 
celles  de  la  représentation  au  parlement  central,  ne  devaient 
être  élargies  qu’en  1914,  ce  que  la  guerre  empêcha.  Le 
self-government  local  et  provincial  était  dans  une  grande 
mesure  entravé  dans  sa  liberté  par  l’administration  cen- 
trale. Les  droits  des  langues  polonaise  et  ruthène  dans  l’ad- 
ministration du  pays  n’étaient  sanctionnés,  jusqu’  à la  loi 
de  1907,  que  par  des  règlements  administratifs.  Malgré  ces 
désavantagés,  la  Galicie  jouissait,  dans  le  sein  de  la  monar- 
chie, de  libertés  politiques  et  administratives  inconnues  aux 
autres  parties  de  la  Pologne.  Cette  situation  devait  céder 
place,  conformément  aux  promesses  du  manifeste  impérial 
du  4 novembre  1916  à une  nouvelle  situation  de  droit:  la 
Galicie  devait  recevoir  „en  tant  que  cela  ^serait  compatible 
avec  son  appartenance  à l’ensemble  de -l’État" — le  droit  de 
„régler  elle-même  ses  affaires  provinciales/'  Mais  à la  fin 
du  mois  d’octobre  1918,  sous  l’influence  de  la  débâcle  mili- 
taire, la  révolution  éclata  à Vienne.  Des  organisations  natio- 
nales polonaises  se  formèrent  en  Galicie,  en  Silésie  de  Cie- 
szyn,  au  Spiche  et  à l’Orawa,  avec  Je  dessein  de  procéder 
à l’unification  de  ces  terres  polonaises  avec  l’Etat  polonais 
renaissant.  Cette  tâche  se  heurta  à la  résistance  des  O ukra- 
iniens d’un  côté,  des  Tchèques  d’  un  autre. 

La  Galicie  orientale  devint  le  théâtre  des  luttes  san- 
gi  .ite^  avec  les  Ruthènes,  et  ce  n’est  qu’en  ce  moment 
qu’elle  est  presque  entière,  et  au  delà  de  ses  frontières,  re- 
venue sous  le  pouvoir  de  la  République  Polonaise,  sans  que 
soit  tranchée  la  question  de  la  souveraineté  légale.  Quant 
à la  Silésie  de  Cieszyn,  au  Spiche  et  à l’Orawa,  ces  provin- 
ces étant  devenues  l’objet  des  concupiscences  tchèques,  leur 
sort,  non  plus,  n’est  pas  décidé  jusqu’  à maintenant.  Toute- 
fois les  délégués  du  Conseil  Populaire  Suprême  de  Cieszyn 
siègent  à la  Diète  de  Varsovie  en  qualité  de  représentants 
légaux  de  la  Silésie  de  Cieszyn  et  symbolisent  ainsi  l’unité 
morale  de  ce  pays  avec  la  Pologne,  sans  que  cette  unité 
puisse  déjà  devenir  fait  au  point  de  vue  administratif  et 
politique. 

Pour  revenir  à la  Galicie  et  la  principauté  d’Oswiecim, 
l’ unification  de  ce  pays  avec  la  République  Polonaise  se  ré- 
alise depuis  le  premier  jour  de  la  renaissance  de  celle-ci, 
d’abord  par  le  ministère  d’une  Commission  Gouvernante 
composée  de  48  représentants  de  partis,  sanctionnée  par  le 
Chef  d’État  le  10  janvier  1919  et  possédant  encore  des  com- 
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pétences  assez  larges,  même  le  pouvoir  législatif,  ensuite 
(depuis  le  17  mars)  par  l’organe  d’un  délégué  général  nommé 
par  le  Chef  d’État  et  possédant  les  mêmes  compétences  que 
jadis  le  lieutenant  de  l’empereur  d’Autriche.  D’après  l’ordre 
du  cabinet  des  ministres  sus-mentionné  du  17  mars  dern. 
la  remise  de  l’administration  de  la  Galicie  aux  ministères 
compétents  devrait  être  terminée  au  plus  tard  le  1 juillet 
1919.  Elle  ne  l’est  pas  encore  en  ce  moment,  et  en  parti- 
culier le  Ministère  du  Travail  n’a  pas  encore  procédé  à la 
reprise  du  contrôle  sur  toutes  les  autorités  de  son  ressort 
en  Galicie.  Néanmoins  la  tâche  n’est  pas  loin  de  son  terme, 
car  un  grand  nombre  de  ressorts  est  déjà  soumis  aux  auto- 
rités centrales  de  Varsovie. 

Voyons  maintenant  comment  se  formait  et  se  dévelop- 
pait l’État  polonais. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  la  date  de  la  chu- 
te de  l’occupation  allemande,  les  10 — 11  novembre  1918, 
peut  être  considérée  comme  celle  de  la  renaissance  de  la 
Pologne  indépendante.  Le  1 1 le  Conseil  de  Régence  remit 
le  pouvoir  militaire,  et  le  14  le  pouvoir  souverain  tout  en- 
tier entre  les  mains  du  général  Pilsoudski.  D’après  le  dé- 
cret promulgué  par  le  nouveau  Chef  d’État  Je  22  novem- 
bre et  publié  le  29,  la  PQlogne  est  une  république,  le  pou- 
voir suprême  y appartient,  jusqu’au  moment  de  la  réunion 
de  la  Diète  Constituante,  au  général  Pilsoudski  comme  Chef 
d’État  Provisoire.  C’est  lui  qui  nomme  le  président  des  mi- 
nistres et  les  ministres  qui  sont  responsables  devant  lui, 
c’est  lui  qui  promulgue  les  actes  législatifs  qui  lui  sont 
soumis  par  le  Conseil  des  Ministres.  Ces  actes  perdent  la 
vigueur  de  loi  s’ils  ne  sont  pas  déposés  au  bureau  de  la 
Diète,  en  vue  de  la  ratification  par  celle  ci,  dans  sa  premiè- 
re séance;  tous  les  actes  gouvernementaux  doiyent  être  con- 
tresignés par  le  présidént  des  ministres.  C’est  à la  présentation 
de  celui-ci  ou  des  ministres  compétents  que  sont  nommés 
les  fonctionnaires  supérieurs. 

Le  28  novembre  1918  furent  promulgués  deux  décrets 
relatifs  aux  élections  à la  Constituante,  publiés  tous  les  deux 
le  6 Décembre  suivant.  D’après  ces  lois  le  droit  de  ffra- 
ge  appartient  à tout  citoyen  sans  diffé.tnc»  de  six-  agc 
de  plus  de  21  an,  non  privé  de  droits  civiques  pur  .e.  ui 
bunaux  et  non-appartenant  à l’armée.  Tous  les  citoyens  pos- 
sédant le  droit  électoral  actif  sont  éligibles,  sauf  les  fonc- 
tionnaires dans  les  districts  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Les  élections  ont  lieu  dans  les  arrondissements  comptant 
8—6  sièges  et  sur  le  scrutin  de  liste;  la  répartition  des  siè- 
ges a lieu  d’après  le  jeu  de  la  proportionnelle  et  selon  la 
règle  de  van  d’Hondt  (règle  du  diviseur  électoral);  toutefois 
les  listes  ne  sont  pas  bloquées,  l’apparentement  étant  admis. 
Les  élections  devaient  avoir  lieu  dans  32  arrondissements 
de  l’ancien  Royaume  de  Pologne  (230  mandats),  2 arron- 
dissements de  la  Podlachie  (11  sièges),  12  arrondissements 
de  la  Silésie  de  Cieszyn  et  de  la  Galicie,  (77  sièges) — par- 
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tout  le  même  jour,  dimanche  le  26  janvier.  Les  13  arron- 
dissements de  la  Galicie  orientale  (94  sièges),  et  les  11  arron- 
dissements de  la  Pologne  prussienne  (112  sièges),  se  trou- 
vant, en  raison  de  leur  situation  politique,  hors  d’état  de 
procéder  aux  élections,  les  anciens  députés  des  arrondisse- 
ments respectifs  au  Reichsrat  de  Vienne  et  au  Reichstag  de 
Rerlin  furent  admis  à la  Constituante  comme  représentants 
de  ces  provinces.  Des  élections  n’ayant  pu  avoir  lieu  en 
Silésie  de  Cieszyn,  la  Diète  admit  en  qualité  de  ses  repré- 
sentants les  canditats  du  Conseil  Populaire  Suprême;  quant 
à la  Poznanie,  nous  avons  vu  déjà  que  des  élections  régu- 
lières purent  y avoir  lieu  le  1 juin  dernier. 

La  Diète  Constituante  réunie  à Varsovie  le  9 février 
adopta  le  20  du  même  mois  les  principes  constitutionnels 
comme  suit:  1°  le'  pouvoir  souverain  et  législatif  appartient 
à la  Diète  Constituante;  2°  le  Chef  d’État-et  c’est  le  général 
Pilsoudski  qui  fut  de  nouveau  unanimément  appelé  à cette 
charge-est  le  représentant  de  l’État  et  l’exécuteur  suprême 
des  décisions  de  la  Diète  dans  toutes  les  affaires  civiles  et 
militaires;  c’est  lui  qui  appelle,  d’entente  avec  la  Diète,  les 
ministres  à leurs  charges;  3°  les  lois  sont  promulguées  par- 
le maréchal  de  la  Diète  avec  la  contre-signature  du  prési- 
dent des  ministres  et  du  ministre  intéressé;  4°  chaque  acte 
étatique  du  Chef  d’État  doit  être  contresigné  par  le  mini- 
stre du  ressort  correspondant;  5°  le  Chef  d’État  et  le  gou- 
vernement sont  responsables  devant  la  Diète.  Vu  que  la 
Diète  n’a  pas  jusqu’à  maintenant  confectionné  la  Constitu- 
tion, ce  sont  ces  principes  qui  déterminent  actuellement  le 
fonctionnement  de  suprêmes  pouvoirs  en  Pologne. 

Passons  à l’administration  de  la  République  Polonaise. 
À la  tête  de  celle-ci  se  trouvent  15  ministres:  celui  de  l’in- 
térieur, des  affaires  militaires,  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  des  finances,  de  l’instruction  publique  et  des 
cultes,  de  l’approvisionnement,  de  l’industrie  et  du  commer- 
ce, de  l’agriculture  et  des  domaines  d’État,  des  chemins  de 
fer,  des  postes  et  des  télégraphes,  du  travail  et  de  l’assis- 
tance sociale,  de  la  santé  publique,  des  travaux  publics,  des 
beaux-arts  et  de  la  culture. 

L’organisation  de  l’administration  provinciale,  le  self- 
government  local  et  provincial  ont  été  transformés  par  une 
série  de  décrets  conçus  en  général  dans  un  esprit  libéral  et 
démocratique  et  inspirés  en  partie  par  des  modèles  anglais. 
C’est  le  cas  aussi  pour  l’organisation  judiciaire.  En  général, 
ces  transformations  concernent  presque  exclusivement  l’an- 
cienne Pologne  sous  la  domination  russe,  vu  que  c’est  dans 
cette  partie  de  la  Pologne  que  le  régime  administratif  était 
le  plus  arriéré  et  correspondait  le  moins  aux  besoins  du 
développement  social  moderne.  D’autre  part,  vu  l’immensité 
de  la  tâche  qui  se  pose  devant  le  législateur  polonais,  les 
transformations  en  question  ne  sont  ni  trop  fondamentales 
ni  trop  radicales  afin  de  permettre  une  transition  à un  nouvel 
état  de  choses  sans  trop  de  bouleversements,  sans  augmenter 
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au  delà  d’une  certaine  mesure  les  troubles  causés  préala- 
blement par  la  guerre  mondiale  et  les  révolutions  dans  les 
pays  limitrophes  et  dus  aujourd’  hui  aux  guerres  menées  par 
la  Pologne  elle — même  et  à la  violente  crise  économique  qu’elle 
traverse. 


B.  Au  point  de  vue  des  conditions  économiques 
et  sociales. 

Les  partages  de  la  Pologne  en  firent,  ainsi  que  nous 
l’avons  démontré  préalablement,  trois  différents  districts 
administratifs  ne  possédant  ni  leur  propre  gouvernement  ni 
leur  propre  frontière  douanière.  La  dépendance  des  autori- 
tés étrangères,  lesquelles  envisageaient  avant  tout  les  avan- 
tages des  parties  autochtones  de  leur  État,  eut  pour  nous 
sous  le  rapport  culturel  et  économique  des  suites  nuisibles 
au  plus  haut  dégré.  Elles  se  manifestèrent  dans  chacun  des 
trois  tronçons  d’une  manière  différente,  selon  le  caractère 
économique  de  l’empire  spoliateur  et  sa  politique.  La  guer- 
re mondiale — durant  laquelle  deux  entre  les  usurpateurs 
se  trouvèrent  en  opposition  avec  le  troisième— ne  fut  qu’une 
continuation  de  la  disparité  du  sort  subi  par  les  trois  par- 
ties de  la  République  Polonaise  actuelle. 

C’est  donc  sous  le  jour  de  ces  disparités  historiques 
qu’il  nous  faut  envisager  les  différents  côtés  de  notre  vie 
économique  et  sociale. 

Examinons  donc  tout  d’abord,  dans  la  perspective  hi- 
storique, les  relations  agricoles,  celles  de  l’industrie  et  du 
commerce,  la  situation  de  la  classe  ouvrière— tout  avant  la 
guerre,  jetons  ensuite  un  coup  d’oeil  sur  les  répercussions  qu’a 
exercées  sur  l’économie  nationale  de  la  Pologne  la  guerre 
mondiale. 

L’Agricul-  Dn  ce  concerne  le  caractère  général  des  diver- 

ture  et  la  ses  parties  de  la  Pologne,  il  e,st  bien  difficile  d’en  don- 
popula-  ner  l’expression  en  chiffres,  vu  que  les  méthodes  statisti- 

tion  agri-  ques  appliquées  dans  les  trois  États  spoliateurs  différaient 

beaucoup  entre  elles.  D’après  les  statistiques  officielles 
la  grande  propriété  rurale  occupe  le  plus  d’étendue  en 
Pologne  sous  la  domination  russe,  près  de  2/5  de  la  surface 
totale  occupée  par  l’agriculture.  Sous  le  rapport  de  la  cul- 
ture agricole  et  des  méthodes  d’agriculture,  la  grande  pro- 
priété se  présente  bien  plus  avantageusement  que  la  petite. 
La  Pologne  prussienne  ne  constitue  q’une  exception  à cette 
règle.  Certes  l’affranchissement  des  paysans  (en  1823)  y fut 
exécuté  d’une  manière  beaucoup  plus  consciencieuse  et  cir- 
conspecte que  dans  les  empires  voisins.  J1  se  fit  simultané- 
• ment  avec  d’autres  réformes  agricoles,  telle  que  l’abolition 

des  servitudes  rurales  etc.  Malgré  cela  le  nombre  des  pro- 
priétés paysannes  et  l’étendue  du  terrain  qu’elles  occupaient, 
subirent  une  réduction.  Les  fermiers  cependant  qui  restèrent, 
donnèrent  naissance  à une  classe  de  paysans  saine  morale- 
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ment  et  économiquement,  qui  sut  résister  à la  politique 
germanisatrice,  poursuivie  depuis  1886  par  la  Commission 
Colonisatrice  si  tristement  célèbre.  Cette  commission  achetait 
la  terre  polonaise  des  mains  des  grands  et  petits  propiétaires 
et  la  vendait  aux  colonistes  allemands,  amenés  des  provinces 
occidentales.  Malgré  les  sommes  exorbitantes  dépensées  à cette 
fin  par  la  Prusse,  l’action  solidaire  et  savante  des  institutions 
de  crédit  et  de  parcel lement  polonaises  finit  par  causer 
l’échec  de  la  politique  gouvernementale.  Cependant  durant  les 
trente  années  de  son  existence  la  Commission  Colonisatrice 
sut  établir  sur  les  terres  polonaises  des  milliers  de  paysans 
allemands  et  contribua  en  partie  majeure  à l’agrandissement 
temporel  de  l’émigration  de  la  population  polonaise  dans 
les  provinces  occidentales  de  l’empire — surtout  en  Westpha- 
lie.  Mais  les  ouvriers  polonais  travaillant  dans  les  usines  et 
dans  les  mines  de  la  Westphalie,  ne  rompaient  pas  les  liens 
qui  les  unissaient  â leur  patrie  et,  revenus  après  un  certain 
temps  avec  l’argent  acquis,  et  économisé  à l’étranger,  ils 
achetaient  la  terre — par  voie  de  parcellement. 

Dans  les  deux  autres  parties  de  la  Pologne  où  la  pro- 
létarisation de  la  population  des  campagnes  prit  des  propor- 
tions bien  plus  étendues,  les  émigrés,  à la  recherche  du  tra- 
vail, firent  preuve  du  même  attachement  au  sol  natal.  En 
Galicie  et  en  Pologne  sous  la  domination  russe  l’affranchis- 
sement des  paysans  se  fit  bien  plus  tardt(en  1848  et  1863). 
Le  bien  du  paysan  y jouait  un  rôle  secondaire  et  d’autres 
buts  politiques  y étaient  visés  indirectement.  L’excitation 
sourde  d’une  classe  sociale  contre  l’autre  finit  par  déchaîner 
en  Galicie  les  terribles  massacres  de  la  noblesse  par  les 
paysans  à la  veille  de  l’affranchissement.  Quant  à la  Po- 
logne sous  la  domination  russe,  l’institution  des  commis- 
saires ruraux,  établie  par  le  gouvernement,  en  apparence 
pour  régler  les  relations  entre  grands  et  petits  proprié- 
taires, ne  servait,  en  réalité,  qu’aux  desseins  russificateurs 
et  à l’excitation  des  antagonismes  sociaux.  Non  seulement 
le  gouvernement  ne  se  souciait  nullement  de  relever  l’in- 
struction générale  et  professionnelle  dans  les  campagnes,  mais 
encore  entravait-il  toute  tentative  privée  dans  cette  di- 
rection, persécutant  écoles  et  cours  dirigés  clandestinement  par 
les  classes  intelligentes  des  habitants  des  villages,  mettant 
des  obstacles  à toute  association,  même  au  caractère  pure- 
ment professionnel,  comme  à celles  ayant  pour  but  de  fa- 
ciliter le  crédit.  Aussi  l’organisation  des  associations  et  do 
cercles  agricoles,  lesquels  sous  les  gouvernements  constitu- 
tionnels de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  collaborèrent  efficace- 
ment au  développement  de  la  fortune  du  villageois,  se 
traînait  dans  le  Royaume  de  Pologne  avec  une  lenteur  dé- 
sespérante et  ne  prit  essor  en  réalité  que  depuis  1905,  année 
des  quasi-réformes  politiques  introduites  alors  dans  l’orga- 
nisation de  l’empire  Russe.  Malgré  cette  oppression,  le 
paysan  polonais  de  l’ancien  Royaume  de  Pologne  surpasse 
de  beaucoup  en  fortune  et  en  culture  le  paysan  russe,  cé- 


dant  toutefois  sous  ce  rapport  à ses  frères  de  la  Poznanie. 
Les  libertés  constitutionnelles  autrichiennes,  en  autori- 
sant une  large  action  des  sociétés  culturelles,  entre  autres 
celle  de  la  célèbre  Société  de  l’École  Populaire,  contribuè- 
rent grandement  à vaincre  l’analphabétisme  et  à développer 
la  conscience  nationale  dans  les  grandes  masses  du  prolé- 
tariat. Ces  sociétés  ne  purent  cependant  rien  contre  le  mor- 
cellement des  propriétés  paysannes  et  contre  l’émigration, 
vu  qu’il  n’existait  aucune  possibilité  d’utiliser  dans  l’industrie 
la  main  d’oeuvre  superflue  à la  terre. 

Malgré  l’épanouissement  apparent  de  l’industrie  urbaine, 
qui  possédait  d’importants  marchés  dans  l’Extrême  Orient, 
l’émigration  prit  dans  le  Royaume  de  Pologne  des  propor- 
tions non  moins  considérables.  Plus  de  300.000  ouvriers 
ruraux  du  Royaume  (100.000  de  la  Galicie)  émigraient  pour 
la  saison  d’été,  rien  qu’en  Allemagne,  sans  compter  le  grand 
nombre  des  ouvriers  qui  fuyaient  les  persécutions  politiques, 
et  ceux  qui  cherchaient  de  meilleurs  moyens  d’existence 
au-delà  de  l’Océan. 

/ 'Industrie  et  le  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l’industrie  et 

Commerce.  le  commerce  ne  purent  se  développer  largement  que 
dans  une  partie  de  la  Pologne  partagée,  c’est-à-dire  dans 
le  Royaume  de  Pologne.  Les  terres  polonaises,  échues  après 
les  partages  à la  domination  prussienne,  ne  possèdent  ni  ri- 
chesses minières  ni  eaux  susceptibles’  de  créer  une  force 
motrice.  En  outre  ces  terres  furent  liées  à des  pays  consi- 
dérablement plus  développés  sous  le  rapport  de  l’industrie. 
Ployant  sous  l’affluence  des  marchandises  allemandes,  dou- 
ées de  conditions  naturelles  désavantageuses,  elles  ne  pu- 
rent créer  leur  propre  industrie  ni  leur  commerce,  d’autant 
moins,  que  le  gouvernement  prussien  et  de  puissants  éta- 
blissements de  crédit  soutenaient  avec  zèle  les  entreprises 
allemandes,  en  refusant  toute  aide  aux  entreprises  po- 
lonaises. De  même  en  Autriche  la  politique  industrielle  et 
celle  de  chemins  de  fer  traitaient  la  Galicie  en  terrain  d’ex- 
pansion pour  l’industrie  des  provinces  occidentales  tchéquo- 
allemandes!  Les  autorités  autonomes  de  la  Galicie  pêchè- 
rent pour  beaucoup  par  leur  indolence  et  leur  passivité, 
ne  sachant  agir  contre  le  gouvernement  central,  qui  entra- 
vait de  son  mieux  en  Galicie  la  formation  de  nouvelles  en- 
treprises industrielles,  privait  la  population  de  tout  moyen 
d’instruction  professionnelle,  négligeait  les  communications 
et,  dans  le  domaine  des  douanes,  sacrifiait  sans  merci  les 
intérêts  de  la  Galicie. 

Les  incriminations  énumérées  ci-dessus  peuvent  être 
appliquées  sans  restriction  à l’action  du  gouvernement  russe 
dans  les  terres  polonaises  usurpées  par  lui.  Ici  pourtant  le 
développement  arriéré,  tant  économique  que  culturel,  de  la 
Russie,  et  l’étendue  de  ses  territoires  formaient  une  coptre- 
balance,  qui  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  passé  (c’est 
à dire  après  l’année  1863,  date  de  la  dernière  insurrection 
de  la  Pologne)  fut  cause  d’une  éclosion  assez  considérable 


10 


de  l’industrie  et  du  commerce  dans  la  Royaume  de  Pologne. 
Cependant,  en  mesure  du  développement  des  districts  in- 
dustriels de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  tes  suites  de  la  po- 
litique économique  de  la  Russie  s’accentuaient  de  plus  en 
plus  clairement  à notre  désavantage.  Des  tarifs  douaniers 
très  hauts  veillaient  au  développement  des  plantations  de 
coton  au  Tourkestan,  mais  atteignaient  directement  les  ma- 
nufactures de  Lodz,  qui  payaient  cher  le  coton  brut;  la  sé- 
paration douanière  de  cette  partie  de  la  Silésie  qui  possède 
les  minéraux  et  la  houille  au  coke,  forçait  notre  industrie 
métallurgique  à faire  venir  les  matières  premières  du  bas- 
sin éloigné  du  Don;  la  ligne  douanière  entre  le  Royaume 
de  Pologne  et  les  mines  de  sel  de  Rochnia  et  Wieliczka 
(Galicie)  condamnait  notre  industrie  chimique  à payer  cette 
matière  première  bien  plus  cher  dans  le  Royaume  de  Po- 
logne que  dans  l’Empire  russe.  Durant  le  quart  de  siècle 
qui  précéda  la  guerre,  le  marché  de  la  Pologne  était  inondé 
de  marchandises  de  provenance  russe,  tandis  que  l’in- 
dustrie indigène  travaillait  presque  exclusivement  pour  les 
marchés  asiatiques  ou  en  général  très  éloignés  et  qui  se  con- 
tentaient de  qualités  inférieures. 

La  classe  ouvrière.  Les  conditions  difficiles  de  concurrence,  cette  exi- 
stence où  l’instruction  était  artificiellement  enfreinte  pour 
des  raisons  politiques  générales  et  antipolonaises,  où  toute 
association  politique  ou  professionelle  attirait  des  repré- 
sailles, où  tout  parti  politique  au  caractère  oppositionnel 
était  forcément  illégal — tout  cela  rendait  la  situation  de  la 
classe  ouvrière,  dans  le  Royaume  de  Pologne,  très  dure 
à supporter. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  l’industrie  et 
les  mines  s’élevait: 

Dans  le  Royaume  de  Pologne  en  1910  à 814  milles 

En  Galicie  „ 1902  „ 294  „ 

En  Poznanie  „ 1907  „ 162  „ 

Sur  le  chiffre  ci-dessus  de  814.000—300.000  travaillaient 
dans  des  établissements  qui  employaient  plus  de  15  ouvriers 
et  se  servaient  de  moteurs.  Une  protection  légale  existait 
uniquement  pour  cette  catégorie  d’ouvriers.  La  surveillance 
de  l’exécution  des  règles  protectrices  était  confiée  à des  in- 
specteurs en  nombre  insuffisant  et  provenant  d’un  milieu 
entièrement  étranger  à.  l’ouvrier  polonais.  Les  inspecteurs 
ne  surent  jamais  gagner  la  confiance  de  ceux  dont  ils  étaient 
censés  représenter  les  intérêts.  Du  reste,  et  la  réglementa- 
tion du  travail  et  l’action  des  inspecteurs  se  trouvaient  pa- 
ralysées par  les  autorités  administratives  et  policières,  qui 
agissaient  tout  à fait  arbitrairement.  Les  grèves,  meme  les 
plus  calmes,  étaient  suivies  d’arrestations  et  de  déportations. 

En  Allemagne — et  à son  exemple  dans  l’Austro-Hongrie-il 
existait  un  système  d’assurances  ouvrières  obligatoires  ré- 
glées et  organisées  par  l’État,  qui  garantissait  àl’ouvrier  le 
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secours  en  cas  de  maladie,  d’accident  ou  d’incapacité  de  tra- 
vail. La  Russie  ne  possédait  point  d’assurance  obligatoire, 
la  loi  réglait  seulement  la  responsibilité  des  employeurs  en 
matière  d’accidents,  et  encore  uniquement  pour  les  ouvriers 
qui  travaillaient  dans  des  établissements  industriels  plus 
importants,  des  mines,  usines  et  forges. 

Cette  caractéristique  des  relations  ouvrières  suffit  pour 
comprendre  le  caractère  des  groupements  politiques  entre  la 
classe  ouvrière.  En  Poznanie,  faute  d’une  base  favorable, 
aucun  parti  politique  ouvrier  plus  influent  ne  pouvait  se 
former.  Ici,  comme  en  Galicie,  les  syndicats  professionnels 
restaient  dans  une  liaison  étroite  avec  les  syndicats  respec- 
tifs centralisés  dans  une  seule  organisation  qui  embrassait 
toutes  les  nations  de  l’État.  Toutefois,  malgré  la  commu- 
nauté des  mots  d’ordre,  malgré  la  commune  politique 
d’opposition  vis-à-vis  du  gouvernement  à cause  de  sa  po- 
litique anti-polonaise,  des  différends  et  des  conflits  ne  man- 
quaient pas  de  s’accentuer.  La  Poznanie  ne  possédait  pas 
un  seul  député  socialiste  au  Reichstag  allemand.  A Vienne 
les  députés  socialistes  de  la  Galicie  ne  faisaient  pas  partie 
du  Cercle  Polonais,  mais  siégaient  sur  les  bancs  socialistes; 
cependant,  dès  le  début  de  la  guerre,  les  questions  natio- 
nales les  accaparèrent  entièrement.  Uniquement  les  partis 
ouvriers  du  Royaume  avaient  des  bases  réelles  d’existence. 
Mais  leur  développement  était  paralysé  par  le  caractère 
arriéré  de  l’organisation  politique  de  la  Pologne  sous  la 
domination  russe,  et  ils  étaient  obligés  de  mener  une  exi- 
stence clandestine.  Cette  existence  illégale  des  partis  ouvriers 
sous  le  gouvernement  des  tsars,  ainsi  que  les  questions 
complexes  issues  de  l’esclavage  politique  de  la  Pologne, 
furent  cause  de  l’existence  simultanée  de  plusieurs  partis 
socialistes  qui  se  combattaient  mutuellemet.  Cet  état  de  choses 
dure  en  partie  jusqu’aujourd’hui. 

L’économie  natio-  La  guerre  ébranla  la  vie  économique  de  la  Po- 
nale  de  la  Pologne  logne  jusque  dans  ses  bases.  Le  tronçon  prussien  eut 
et  la  guerre  mon-  ]e  moins  à souffrir,  car  il  ne  constituait  pas  un  ter- 
diale.  rain  d’opérations  militaires,  et,  grâce  à son  caractère 

de  pays  purement  agricole,  il  ne  ressentit  pas  au  même  dé- 
gré  que  les  provinces  industrielles  de  l’Empire  allemand  la 
crise  économique  provoquée  par  la  guerre. 

La  Galicie,  au  contraire,  et  surtout  ses  provinces  orien- 
tales, furent  le  théâtre  de  plusieurs  invasions.  Aussi  ce  pays 
fut-il  bien  plus  dévasté  que  les  parties  occidentales  de 
l’ancienne  monarchie  austro-hongroise;  la  guerre  récente 
polono-ukraïnienne  porta  le  dernier  coup  au  bien-être  éco- 
nomique de  la  Galicie  orientale.  Durant  plusieurs  années  ce 
pays  se  voit  privé  de  toute  sa  population  masculine,  apte 
au  travail.  A cette  calamité  viennent  se  joindre  la  dévasta- 
tion des  villes  et  des  villages,  l’abandonnement  de  la  cul- 
ture des  champs,  l’enlèvement  de  la  population  par  les 
armées  en  retraite  et  sa  fuite  par  milliers  devant  les  désas- 
tres de  la  guerre.  Les  richesses  minières,  et  en  premier 
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lieu  les  riches  sources  de  pétrole  à Boryslaw  et  à Droho- 
bycz,  subirent  plusieurs  fois  une  dévastation  complète.  Mal- 
gré tout  cela  on  peut  espérer,  que  ce  pays  à la  structure 
économique  peu  compliquée,  pourra,  dans  des  conditions 
normales,  retrouver  sans  trop  long  délai  son  équilibre  éco- 
nomique perdu. 

Bien  différente  est  la  question  de  la  dévastation  du 
Royaume  de  Pologne.  Ce  pays  eut  bien  moins  que  la  Ga- 
licie  à souffrir  directement  de  la  guerre:  les  armées  des 
empires  centraux  avançaient  assez  rapidement  et  la  vague 
remontante  de  la  guerre  n’atteignit  le  pays  que  dans  sa 
partie  du  sud-ouest.  Le  capital  vivant  du  pays  resta  pres- 
que intact.  Les  Russes  n’eurent  le  temps  d’incorporer  dans 
leurs  armées  qu’un  nombre  limité  d’hommes  capables  de 
porter  les  armes.  Mais  la  guerre  ruina  absolument  l’in- 
dustrie polonaise  construite  avec  tant  de  difficulté;  l’occu- 
pation allemande  affama  le  pays  et  fut  cause  d’un  chômage 
sans  précédents.  Déjà  les  armées  russes,  dans  la  crainte  de 
laisser  à l’ennemi  des  instruments  du  travail,  commencè- 
rant  à dévaster  les  fabriques  en  taisant  exploser  les  chau- 
dières et  démolant  les  machines.  Il  est  vrai  qu’un  grand 
nombre  de  fabriques  durent  suspendre  leur  travail  dès  le 
début  des  opérations  militaires,  mais  d’autres — et  surtout 
les  établissements  métallurgiques,— -travaillaient  avec  un  re- 
doublement d’énergie.  Pendant  l’évacuation  des  autorités 
l usses,  plusieurs  d’entre  ces  fabriques  furent  transportées 
avec  leur  personnel  complet  et  leur  entière  installation  au 
fond  de  la  Russie;  celles  qui  restèrent  durent  suspendre 
leur  travail  dès  l’invasion  des  occupants,  qui  réquisition- 
nèrent les  restes  de  matières  brutes  et  de  charbon  pour 
leurs  propres  besoins. 

Déjà  durant  l’année  1914,  la  partie  la  plus  industrielle 
de  la  Pologne  se  trouva  dans  les  mains  des  Allemands,  et 
notamment  les  mines  de  Dombrowa,  Tschenstochowa,  Lodz 
et  les  villes  d’alentour.  Les  réquisitions  des  matières  brutes, 
des  machines  ou  du  moins  de  leurs  parties  plus  précieuses, 
l’exportation  de  tous  ces  objets  en  Allemagne,  causèrent  une 
misère  indescriptible  parmi  la  population  ouvrière  et  parmi 
les  personnes  de  professions  libérales:  L’exploitation  des 
houillères  continuait  dans  des  dimensions  réduites,  mais  fut 
confiée  aux  autorités  militaires  qui  envisageaient  en  premier 
lieu  les  intérêts  de  leurs  pays.  Le  blocus  commercial  dont 
les  empires  centraux  étaient  l’objet,  les  contraignait  à ravir 
dans  les  pays  occupés  tout  ce  qui  pouvait  en  être  extrait, 
et  notamment,  outre  les  moyens  de  production  dont  il  a été 
question  plus  haut,  les  produits  alimentaires  furent  empor- 
tés en  masse.  On  ne  laissait  que  ce  qui  devait  servir  aux 
semailles  et  à la  nourriture  la  plus  indispensable  de  ceux 
qui  devaient  y travailler.  Sans  la  résistance  passive  mais 
systématique  de  la  population  envers  les  ordres  des  auto- 
rités militaires,  sans  la  corruption  des  employés  des  armées 


Occupantes,  nos  campagnards  auraient*  à celte  époque,  péri 
de  faim  comme  ont  péri  les  habitants  des  villes. 

Grâce  à cette  résistance  aux  occupants,  la  grande  et  la 
petite  propriété  purent  non  seulement  endurer  jusqu’au 
bout  cette  époque  tellement  difficile,  mais  elles  en  sortirent 
avec  des  capitaux  importants,  dus  aux  prix,  exorbitants 
auxquels  sont  parvenus  les  articles  de  premiers  besoins.  Les 
quelques  prix  de  denrées  cités  du  marché  de  Varsovie  don- 
nent une  idée  de  ce  renchérissement  de  la  vie: 


en  1914 

pain  de  seigle  (1  livre)  6—8  fen. 

lard  75  „ 

viande  35—50  „ 

oeufs  7 — 10  „ 


eh  1918 
180—250  fen. 

12 — 18  marcs 
4-6 

120—150  fen. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  n’exclut  du  reste  le  fait 
que  la  propriété  agricole  du  Royaume  de  Pologne  eut  à su- 
bir une  épreuve  presque  aussi  dure  que  le  capital  industriel 
et  la  classe  ouvrière  industrielle.  Cette  ruine  se  manifeste 
dans  les  bâtiments  brûlés  par  les  armées  en  retraite,  dans 
la  diminiiation  de  l’inventaire  réquisitionné  par  les  occu- 
pants, dans  Je  délaissement  de  la  cultivation'  des  champs, 
lesquels  profitent  en  Pologne  jusqu’aujourd’hui  exclusive- 
ment des  engrais  animaux  et,  grâce  au  manque  de  bétail, 
sont  épuisés  et  dévastés. 

Néanmoins,  .malgré  leur  étendue  immense,  les  torts 
faits  à l’agriculture  ne  sauraient  être  comparés  à la  ruine 
de  l’industrie.  L’oeuvre  dévastatrice  fut  poursuivie  ici  sciem- 
ment et  systématiquement  en  vue  de  se  débarasser  une  fois 
pour  toute  d’un  concurrent  de  l’industrie  allemande. 

En  dépit  de  la  logique  apparente  des  faits,  dans  cette 
lutte  inégale  entre  l’économie  polonaise  et  la  cupidité  déva- 
statrice des  occupants  — les  plus  déstitués  furent  ceux,  qui 
semblaient  posséder  le  moins.  Le  prolétariat  des  villages  et 
des  villes  devint  la  première  proie  de  la  faim.  L’existence 
d’un  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  dans 
l’Etat  Polonais  ressuscité  n’est  pas  une  oeuvre  du  hasard. 
Le  prolétariat  ouvrier  fut  réduit  au  paupérisme.  Le  chô-^ 
mage  envahit  — on  peut  dire  — la  totalité  des  ouvriers.  Un 
nombre  insignifiant  d’entre  eux  trouva  un  travail  aléatoire 
aux  travaux  entrepris  par  les  autorités  des  occupants,  et 
notamment  à la  construction  des  chemins  de  fer,  des  chaus- 
sées et  des  ponts,  à l’abattement  des  forêts,  aux  moulins 
à scie,  dans  les  mines  exploitées  par  les  autorités  militaires 
et  dans  les  quelques  fabriques  qui  travaillaient  pour  les 
besoins  des  armées  des  empires  centraux  sur  le  front  orien- 
tal. Evidemment  il  ne  pouvait  être  question  d’une  liberté 
même  factice  de  ces  salariés  de  l’impérialisme  allemand. 
Les  conditions  de  travail  étaient  imposées  tout  à fait  arbi- 
trairement, aucun  compte  n’était  tenu  des  prescriptions  mê- 
me de  cette  modeste  protection  légale  qu’assurait  à l’ouvrier 
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polonais  la  loi  russe.  Les  postes  des  contremaîtres  et  des 
directeurs  étaient  occupés  exclusivement  par  des  Allemands, 
qui  poussaient  jusqu’aux  dernières  limites  la  brutalité  dans 
le  traitement  de  leurs  subalternes.  Tout  essai  de  résistance 
était  suivi  d’emprisonnement  ou,  pis  encore,  d’une  dépor- 
tation en  Allemagne.  Malgré  toutes  ces  répressions,  les 
ouvriers  traqués  par  les  occupants,  trouvaient  encore  les 
forces  et  le  courage  pour  des  mouvements  de  révolte  dans 
le  genre  de  la  célèbre  grève  dans  les  ateliers  militaires  de 
réparation  à Varsovie  au  mois  de  Mai  1917. 

En  occupant  nos  ouvriers  en  Pologne  même,  les  occu- 
pants ne  perdaient  pas  de  vue  pour  un  instant  leur  but 
principal,  qui  était  de  fournir  des  travailleurs  à leur  pro- 
pre industrie  et  leur  agriculture,  menacées  d’un  manque  ab- 
solu de  main  d’oeuvre  par  la  nécessité  de  combler  sans  ré- 
pudie les  rangs  des  armées  qui  fondaient.  La  réquisition 
du  travail  n’était  pas  moins  brutale  que  celle  des  matières 
brutes  et  des  machines.  Tout  d’abord,  au  début  de  la  guerre, 
tous  les  travailleurs  qui  se  trouvaient  en  Allemagne  en 
ouvriers  saisonniers,  se  trouvèrent  internés,  et  ceci  sans 
différence  de  sexe,  sans  égard  s’ils  étaient  des  ressortissants 
autrichiens  ou  russes.  On  les  garda  de  force  jusqu’à  la  fin 
de  la  guerre  en  qualité  de  prisonniers  plutôt  que  d’ouvriers 
libres.  On  traitait  du  reste  de  la  même  manière  les  ouvriers 
que  la  faim,  ou  simplement  la  force  brütale,  contraignirent 
à aller  an  Allemagne.  Les  bureaux  d’enrôlement  de  la  cé- 
lébré „Arbeiterzentrale”  de  Berlin  ne  choisissaient  pas  les 
moyens  pour  embaucher  les  crédules  et  les  malheureux.  Il  ad- 
vint plusieurs  fois  que,  pendant  l’office  de  dimanche,  des 
églises  furent  entourées  par  les  soldats,  et  tous  les  hommes 
qui  s’y  trouvaient  furent  déportés  en  Allemagne.  Après  le 
traité  de  Brest  on  enleva  en  masse  et  on  expédia  ainsi  en 
Allemagne  des  soldats  polonais  qui  servaient  dans  l’armée 
russe  et  des  émigrés  civils  qui  revenaient  das  leur  patrie. 

La  description  de  la  martyrologie  de  l’ouvrier  polonais 
pendant  la  guerre  dépasse  grandement  le  cadre  de  cette 
introduction.  Nous  nous  bornons  à indiquer  ici  les  plaies 
les  plus  sanglantes  dont  le  traitement  se  dressa  comme  une 
des  tâches  les  plus  pressantes  devant  l’Etat  Polonais  à sa 
résurrection. 


/ 


*> 


CHAPITRE  IL 

LES  LOIS  OUVRIÈRES  EN  POLOGNE 
AVANT  LA  RENAISSANCE  DE  ITETAT 
POLONAIS  INDÉPENDANT. 


Avant  la  renaissance  de  la  Pologne  indépendante,  le 
travail  était  régi,  dans  chacun  de  ses  troistronçons,  par  une 
législation  ouvrière  particulière,  notamment  celle  de  l’Etat 
spoliateur  dont  il  faisait  partie.  Nous  allons  donc  l’exposer, 
tour  à tour,  pour  chacun  des  partages. 

A.  ROYAUME  DE  POLOGNE. 


Protection 
légale  du 
travail. 


La  loi  protégeait  ici  seulement  les  ouvriers  de  fabriques 
et  de  manufactures,  de  mines  et  d’usines.  Ceux  des  ateliers 
d’artisans,  de  l’industrie  de  domicile,  des  constructions,  de 
même  que  les  travailleurs  du  commerce,  n’étaient  pas  du 
tout  protégés  par  la  loi;  en  effet,  on  ne  peut  pas  considérer 
comme  protection  moderne  des  lois  arriérées  comme  celles 
sur  les  arts  et  métiers  datant  du  1816  ou  celle  sur  les  mar- 
chands datant  du  1817.  Les  travailleurs  des  champs,  eux 
aussi,  étaient  privés  de  protection  légale;  celle  que  la  loi 
polonaise  de  1860  leur  assurait  est  presque  nulle. 

La  loi  russe  protégeait:  les  adultes,  les  enfants  et  les 
jeunes  gens,  les  femmes. 

En  ce  qui  concerne  le  contenu  du  contrat  de  travail,  la 
protéction  légale  s’étendait  à la  durée  du  travail,  au  sa- 
laire, à la  securité  et  l’hygiène  du  travail.  Au  point  de  vue 
de  la  forme  du  contrat  de  travail,  elle  réglementait:  la  con- 
clusion et  la  résolution  du  contrat. 

La  durée  du  travail  est  limitée  pour  tous  les 
travailleurs  de  fabriques,  de  mines,  d’usines,  d’ateliers  de 
chemins  de  fer  à 11  heures  et  demie  tous  les  jours,  à 10  heu- 
res au  samedi  et  à la  veille  des  jours  fériés.  Pour  les  ouvriers  . 
occupés  même  partiellement  pendant  la  nuit,  la  durée  du 
travail  ne  doit  pas  excéder  10  heures.  Etaient  considérées 
comme  temps  de  nuit  les  heures  entre  9 h.  du  soir  et  5 h. 
du  matin;  si  les  ouvriers  travaillaient  à deux  ou  plusieurs 
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équipés,  celles  entre  10  h.  du  soir  et  11  h.  du  matin.  Tous 
les  dimanches  et  les  14  jours  fériés,  le  travail  devait  être 
suspendu.  De  nombreuses  dérogations  étaient  prévues  et 
admises  en  ce  qui  concerne  toutes  ces  dispositions.  Rien 
n’était  prévu  relativement  à la  rétribution  à un  taux  supé- 
rieur des  heures  supplémentaires  du  travail. 

Les  enfants  de  12  ans  et  au-dessous  de  16  ne  pouvaient 
être  occupés  plus  que  8 heures,  le  temps  de  repos  non 
inclus;  dans  lés  établissements  qui  travaillent  à deux  équipes, 
la  dureé  du  travail  pouvait  être  prolongée  jusqu’  à 9 heu- 
res. En  premier  cas,  le  travail  devait  être  interrompu  et 
un  repos  donné  après  4,  en  second  cas  après  4 heures  et 
demie.  Les  enfants  ne  doivent  pas  être  occupés  entre  9 
heures  du  soir  et  5 h.  du  matin,  ni  dimanches  et  les  jours 
fériés.  De  dérogations  étaient  prévues  pour  ces  dispositions. 

Pour  protéger  le  salaire  du  t r a v a i 1 1 e u r,  la  loi 
russe  interdisait:  de  le  payer  en  bons,  signes  conventionnels, 
en  marchandises  et  denrées,  d’imputer  sur  la  paye  des 
dettes — sauf  les  sqmmes  avancées  sur  le  salaire  ou  dues  pour 
la  nourriture  et  les  denrées  achetées  dans  les  magasins  de 
l’établissement,  de  percevoir  des  intérêts  des  sommes  avan- 
cées à l’ouvrier  ou  une  rétribution  pour  le  cautionnement 
de  sa  dette.  Il  est  interdit,  en  outre, *de  percevoir  des  ouvriers 
une  rémunération  pour  le  secours  médical,  l’éclairage  des 
ateliers,  l’emploi  des  outils — sauf  les  matières  d’éclairage  et 
les  explosifs  dans  les  mines.  En  admettant  des  imputations 
sur  le  salaire  de  montants  des  avances,  des  impôts  et 
d’autres  sommes  dues  par  l’ouvrier  en  vertu  d’un  titre  exé- 
cutif, la  loi  limitait  la  partie  du  salaire  à imputer,  si 
l’ouvrier  est  libre,  à un  tiers  du  salaire  dû,  s’il  est  marié 
ou  veuf  avec  enfants,  à un  quatrième.  Quant  aux  marchan- 
dises et  denrées,  l’employeur  était  libre  à en  vendre  à 
l’ouvrier  dans  ses  magasins  et  en  imputer  la  dette  sur  le 
salaire,  sous  condition,  que  la  mercuriale  des  marchandises 
soit  soumise  à l’inspecteur  et  approuvée  par  lui.  La  loi  in- 
terdit encore  de  changer  le  taux  convenu  du  salaire  avant 
l’expiration  du  terme  du  contrat  et  prescrit  d’en  noter  le 
payement  dans  un  livret  spécial.  Si  le  terme  du  louage 
dépasse  un  mois,  le  payement  doit  avoir  lieu  du  moins  une 
fois  par  mois,  si  le  contrat  est  conclu  pour  un  terme  indé- 
terminé— du  moins  deux  fois  par  mois. 

La  protection  del’hygiène  et  de  la  sécurité 
du  travailleur  était,  dans  la  législation  russe,  tout 
à fait  insuffisante;  il  n’existait  en  cette  matière  que  des  in- 
structions administratives  sans  grande  valeur.  La  loi  sur 
l’assurance — maladie,  adoptée  par  le  corps  législatif  en  1912, 
n’avait  été  jamais  appliquée  chez  nous.  Pour  les  adolescents, 
il  existait  des  prescriptions  plus  protectrices  qui  en  prohi- 
baient l’emploi  dans  certaines  industries  reconnues  nui- 
sibles pour  leur  santé. 

Nous  avons  mentionné  déjà  certaines  prescriptions  con- 
cernant les  adolescents  et  enfants,  notamment  celles  ayant 
\ 
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trait  à la  durée  du  travail  et  à l’emploi  dans  des  industries 
nuisibles  pour  la  santé:  Pour  compléter  le  tableau  des  me- 
sures spéciales  protégeant  la  femme  et  les 
adolescents,  ajoutons  que  la  loi  russe  prohibait  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  au-dessous  de  15  ans,  qu’elle  l’in- 
terdisait également  pour  les  adolescents  de  15  à 17  ans  dans 
les  fabriques  de  coton,  laine,  toile,  étoffes  mixtes  et  certai- 
nes autres,  qu’elle  prohibait  le  travail  des  enfants  le  di- 
manche et  les  jours  fériés,  qu’elle  n’admettait,  non  plus,  le 
travail  de  nuit  ni  le  travail  sous  terre  des  femmes  dans  les 
mines  et  les  usines,  qu’elle  interdisait,  enfin,  d’employer  les 
femmes  en  couches,  membres  des  caisses  de  malades,  avant 
l’écoulement  de  quatre  semaines  depuis  la  délivrance.  Toute- 
fois il  faut  remarquer  que  les  dispositions  relatives  au  tra- 
vail de  nuit  des  adolescents  et  des  femmes  prévoient  de 
nombreuses  exceptions  et  dérogations. 

D’autre  part,  la  loi  réglemente  d’une  manière  très  mi- 
nutieuse la  fréquentation  des  écoles  par  les  adolescents;  vu 
le  manque  et  le  niveau  des  écoles  sous  le  gouvernement 
tsariste,  cette  réglementation  avait  peu' de  valeur. 

La  loi  russe  réglemente  d’une  manière  assez  minutieuse 
la  forme  du  contrat  de  travail.  Cette  réglementation 
étant  inspirée  d’un  esprit  policier,  elle  était  sans  grande  va- 
leur sociale.  C’est  ainsi  que  la  loi  russe  demandait,  sous  peine 
d’amendes,  que  l’ouvrier  dépose,  lors  de  la  conclusion  du  con- 
trat, ses  papiers  d’identité  chez  l’entrepreneur.  Elle  imposait 
à celui-ci  la  tenue  de  registres  indiquant  le  nom,  le  domicile, 
l’âge,  le  lieu  de  délivrance  du  passeport  de  chaque  ouvrier  etc. 
Elle  réglementait,  avec  nombre  de  détails,  les  obligations  d’or- 
dre policier  des  gérants  des  établissements  industriels. 

Pour  éviter  des  différends  au  sujet  de  la  paye,  la  loi 
exigeait  que  chaque  ouvrier  reçoive  de  l’entrepreneur  un 
livret  où  son  décompte  serait  noté.  Chaque  parti  était  libre 
à renoncer  au  contrat  une  quinzaine  de  jours  d’avance.  Ni 
l^ntrepreneur,  ni  l’ouvrier  n’avait  le  droit  de  demander 
un  changement  de  conditions  du  contrat  sans  avoir  donné 
préalablement  congé.  La  loi  sanctionnait  l’inégalité*  de  l’em- 
ployeur et  de  l’ouvrier  par  sa  réglementation  des  condi- 
tions sous  lesquelles  il  est  loisible  à l’entrepreneur  de  ré- 
soudre le  contrat  et  à l’ouvrier  d’en  demander  la  rescision 
par  le  tribunal.  De  même,  les  sanctions  que  la  loi  prévoit 
dans  le  cas  de  résolution  du  contrat  dont  la  faute  est 
imputable  à l’autre  parti,  sont  d’une  inégalité  inconnue 
à l’Europe  occidentale:  l’ouvrier  pouvait  être  poursuivi  en 
action  pénale,  tandis  que  l’employeur  ne  répondait  que  des 
dommages — intérêts.  Dans  la  question  si  importante  du  ré- 
glement d’atelier,  la  loi  russe  déclarait  ayant  force  de  loi 
la  volonté  unilatérale  de  l’employeur. 

La  loi  russe  connaissait  un  organe  spécial  chargé  de 
la  surveillance  et  du  contrôle  de  la  législation  ouvrière — 
l’inspection  des  fabriques  modelée  sur  celle  de  l’Occident. 
Mais  l’inspection  était  soumise  à un  contrôle  des  organes 
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de  l’administration  de  l’intérieur.  Des  instructions  ministe- 
rielles cherchaient,  en  outre,  à transformer  1 inspection  elle- 
même  en  un  organe  de  police.  Aussi,  à cause  de  ce  cara- 
ctère policier,  ainsi,  que  par  suite  de  son  origine  étrangère 
à nos  ouvriers,  l’inspection  de  fabrique  russe  était  dans  le 
Royaume  de  Pologne  une  institution  sans  valeur  sociale. 

La  loi  russe  ne  connaissait,  jusqu  a 1912,  point  d assu- 
rances sociales.  C’est  seulement  à cette  date  que  la  Douma 
et  le  Conseil  d’État  adoptèrent  une  loi  sur  1 assurance  contre 
la  maladie  et  les  accidents  de  travail.  Mais  le  système  des 
caisses-maladies  qu’elle  institua,  était  tellement  inspire  par 
l’esprit  de  méfiance  pour  toute  organisation  ouvrière,  les 
avantages  qu’elle  promettait  tellement  insignifiants,  que  la 
classe  ouvrière  en  Pologne  ne  voulut  point  foi  mer  ces  cais 
ses.  Aussi  la  loi  de  1912,  comme  mainte  autre  loi  ouvrière 
russe,  resta  lettre-morte.  Quant  à l’assurance-accidents,  1 em- 
pire russe  n’en  possédait  pas  jusqu’à  1912  La  responsab. hte 
du  patron  pour  les  accidents  de  travail  était  reglee  par  une 
loi  qui  établissait  le  devoir  de  l’employeur  d indemniser 
l’ouvrier  de  tout  accident  de  travail  causant  1 incapacité  de 
travail  pour  plus  de  trois  jours  et  l’en  libérait  seulemen 
dans  le  cas  où  il  démontrerait  que  1 accident  a ete  cause 
par  le  dol  de  l’ouvrier  ou  sa  maladresse  évidente.  La  loi 
possédait  donc  tous  les  défauts  de  pareilles  lois  étrangères 
qui,  tout  en  proclamant  le  principe  de  la  responsabihte  de 
l’employeur  pour  accidents  de  travail,  n en ^garantisse) nt  poi 
la  réalisation  pécuniaire  par  l’institution  d un  sys 
surances.  Quant  à la  loi  de  1912,  elle  ne  fut  chez  nous  ja- 
mais mise  en  exécution.  ...  rll„QP  r„_ 

Ajoutons  encore  deux  mots  sur  la  législation  russe  re 

lative  aux  associations  ouvrières.  Jusqu  a la ou 
1905,  la  loi  russe  n’en  admettait  point  et  toute  niions 

association  ouvrière  était  prohibée  sous  peine  de  sanctions 
draconniennes.  Sous  l’influence  des  événements  < le  «H»  une 
loi  provisoire  de  1906  en  admit  la  formation,  qvncijcats 
cette  matière,  une  réglementation  très  severe  ^syndicats 
professionnels  furent  soumis,  sinon  en  droi  , . 

à l’obligation  de  déposer  leurs  statuts  aux  organes  du  - 
nistère  de  l’intérieur.  Ces  organes,  pénétrés  qu  ils  étaient 
du  soin  d’étouffer  tout  mouvement  ouvrier,  refusaient  la  1 

galisation  de  tous  les  syndicats  qui  leur  paraissaient  sus- 
pects par  leurs  tendances  sociales  et  politiques.  Le  cadre 
de  l’activité  que  la  loi  créait  pour  les  syndicats  état , dail 
leurs,  tellement  restreint  qu’une  partie  des  associations 
ouvrières  préféraient  ne  pas  se  soumettre  au  jo  § 
nien  de  la  législation  et  continuaient  a mener  une  existence 
clandestine,  ce  oui  en  faisait  des  associations  \ ^ 

non  pas  économiques  et  professionnelles  D’autres  qui  accep- 
taient, malgré  tout,  la  légalisation  étaient  fermes  sous  dit  le 
rents  prétextes,  ce  qui  était  d’autant  plus  facile  que  la  d 
solution  des  syndicats  ne  ressortait  pas  aux  tribunaux,  mais 
^ iix  organes  administratifs  du  ministère  de  1 intérieur. 
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En  somme,  la  protection  que  la  loi  russe  garantissait 
aux  travailleurs  polonais,  ne  correspondait  dans  aucune  me- 
sure au  développement  de  l’industrie  et  de  la  classe  ouvrière 
en  Pologne.  La  législation  n’assurait,  non  plus,  leur  sort  dans 
le  cas  de  maladie,  d’accident  de  travail,  d’invalidité  et  de 
vieillesse,  de  chômage.  L’assistance  sociale,  en  même  temps, 
n’existait  point  et  l’ouvrier  invalide  ainsi  que  l’ouvrier  sans 
travail,  étaient  presque  privés  de  secours.  L’occupation  du 
Royaume  de  Pologne  par  les  empires  centraux  aggrava  la 
situation  de  fait  de  la  classe  ouvrière  sans  modifier  sa  situa- 
tion légale.  Aussi  tout  dans  ce  domaine  était  à créer,  lorsque 
l’État  polonais  ressuscita,  et  les  bases  sur  lesquelles  il  fallait 
ériger  l’édifice  de  la  nouvelle  législation  ouvrière  étaient  tout 
à fait  insuffisantes. 


B LES  PROVINCES  DE  L’ANCIENNE  DOMINATION 
PRUSSIENNE. 

Les  terres  polonaises  sous  la  domination  allemande 
bénéficiant  des  lois  ouvrières  de  l’Allemagne,  c’est-à-dire 
d’un  des  pays  les  plus  industrialisés  en  Europe,  possédaient, 
en  conséquence,  une  législation  du  travail  bien  développée. 
La  réglementation  du  travail,  sans  assurer  une  protection 
tout  à fait  satisfaisante,  était  très  minutieuse,  le  système  des 
assurances  sociales  assez  complet,  l’assistance  sociale  assu- 
rait aux  infirmes  et  indigents  un  secours  modique,  mais 
certain.  Mais  les  avantages  du  système  étaient  contrebalancés 
par  maints  défauts.  Son  défaut  général  était,  que  la  protec- 
tion du  travail,  si  minutieuses  et  si  méticuleuses  même  que 
ne  fussent  ses  prescriptions,  était  négligée  au  bénéfice  des 
assurances;  c’était  surtout  désavantageux  pour  les  groupes 
ouvriers  plus  faibles  économiquement,  comme  c’est  justement 
le  cas  de  la  population  ouvrière  polonaise;  l’organisation 
des  assurances  ouvrières  était  en  outre  imbue  de  l’esprit  de 
méfiance  pour  la  classe  ouvrière,  et,  par  suite  de  ce  fait,  se 
caractérisait  par  une  bureaucratisation  superflue,  étouffant 
par  sa  tutelle  l’esprit  d’initiative  des  travailleurs.  En  outre, 
en  tant  qu’elles  fonctionnaient  sur  les  terres  polonaises,  les 
institutions  sociales  allemandes,  animées  qu’elles  étaient,  com- 
me l’administration  entière,  par  l’esprit  farouchement  anti- 
polonais et  germanisateur,  ne  rendaient  pas  à la  population 
ouvrière  les  services  qu’elles  auraient  pu  rendre  dans  d’autres 
conditions.  La  législation  relative  aux  associations  et  syndi- 
cats était,  sous  ce  rapport,  particulièrement  défavorable  aux 
Polonais:  la  législation  et  la  pratique  administrative  jusqu’à 
1908,  de  même  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1908,  mo- 
difiées seulement  pendant  la  guerre,  poursuivaient  tout  à fait 
ouvertement  les  buts  d’extermination  et  de  germanisation 
envers  les  Polonais. 

Passons  à une  analyse  sommaire  de  la  législation 
ouvrière  qui  oblige  en  Pologne  prussienne. 
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La  protection  légale  du  travail  envisage,  en  ce  qui  con- 
■ cerne  la  matière  du  contrat  du  travail,  surtout  les  femmes, 
les  adolescents  et  les  enfants.  Ainsi,  pour  la  durée  du  tra- 
vail, elle  ne  prévoit  aucune  limitation  générale  pour  les 
hommes  adultes.  Toutefois  dans  les  industries  dans  les- 
quelles une  durée  extrême  du  travail  serait  reconnue  par  le 
Bundesrat,  ou  même  par  les  autorités  administratives  sub- 
alternes, dangereuse  pour  la  santé  des  ouvriers,  ces  autori- 
tés ont  la  faculté  de  limiter  la  durée  du  travail  même  pour 
les  hommes  adultes,  ceci  en  voie  administrative,  par  moyen 
d’une  ordonnance  ou  de  règlement.  En  outre,  une  loi  prus- 
sienne limitait  la  durée  du  travail  dans  les  charbonnages 
avec  la  température  de  plus  de  28°-C  à 6 heures  par  jour. 
Quant  à la  protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes,  la  loi  allemande  prohibe  l’emploi  des  enfants  au- 
dessous  de  13  ans  dans  tous  les  établissements  qui  occupent 
10  ou  plus  d’ouvriers,  ainsi  que  dans  les  constructions,  car- 
rières, briqueteries  etc.  et  au-dessous  de  12  ans  dans  d’autres 
ateliers  industriels,  dans  le  commerce  et  les  communica- 
tions. Pour  les  enfants  au-dessous  de  14  ans  la  durée  du 
travail  ne  doit  pas  excéder  6 heures  par  jour,  pour  les  ado- 
lescents entre  14  et  16  ans  elle  est  limitée  à .10  heures.  Les 
enfants  au-dessus  de  10  ans  qui  sont  admis  au  travail  dans 
certaines  occupations  chez  leurs  parents,  de  même  que 
d’autres  enfants  occupés  au-dessus  de  12  ans,  ne  doivent 
pas  être  employés  entre  8 heures  du  soir  et  8 heures  du 
matin;  pour  les  enfants  au-dessus  de  13  ans  et  les  adolescents 
au-dessus  de  14  ans  admis  au  travail  dans  les  établisse- 
ments industriels,  le  temps  de  nuit  durant  lequel  le  travail 
est  prohibé  est  fixé  à 8 heures  du  soir  jusqu’à  6 heures  du 
matin.  La  durée  du  travail  des  enfants  dans  l’âge  scolaire 
ne  doit  pas  dépasser  trois  et,  pendant  le  congé,  quatre  heu- 
res. La  durée  du  travail  des  femmes  est  limitée,  dans  les 
établissements  occupant  10  ou  plus  ouvriers,  à dix  heures, 
la  veille  des  dimanches  et  des  jours  fériés  à huit  heures. 
Les  femmes,  jeunes  gens  et  enfants  ne  peuvent  être  em- 
ployés les  dimanches.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux 
femmes  entre  les  mêmes  heures  qu’aux  adolescents  (entre 
8 heures  du  soir  et  6 heures  du  matin);  les  femmes  en 
couches  ne  sont  pas  admises  à l’emploi  8 semaines  avant 
et  après  la  délivrance,  dont  six  après  celle-ci.  La  loi  pro- 
hibe l’emploi  des  femmes  dans  les  usines  à coke  et  dans  le  ! 
transport  de  matériaux  pour  les  constructions  de  toute  sorte; 
elle  laisse  au  Conseil  Fédéral  la  faculté  d’interdire  l’emploi 
des  femmes  et  des  adolescents  dans  toutes  les  industries, 
dans  lesquelles  cet  emploi  peut  être  dangereux  pour  leur 
santé  ou  moralité.  D’un  autre  côté,  la  loi  prévoit  de  nom- 
breuses dérogations  aux  dispositions  limitatives. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  la  loi  allemande  ne  con- 
naissait pas  de  protection  légale  de  la  durée  du  travail  des 
hommes  adultes.  Une  disposition  de  la  Gewerbeordnung 
prévoyait  pourtant  que  chaque  établissement,  occupant  plus 
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de  vingt  ouvriers,  devrait  dresser  un  règlement  de  travail; 
ce  règlement  d’atelier  doit  contenir  entre  autres  des  dispo- 
sitions sur  le  commencement  et  la  fin  du  travail  et  sur  les 
repos  coupant  le  travail;  avant  l’émission  du  règlement  le 
patron  doit  donner  à tous  les  ouvriers  adultes  la  possibilité 
de  s’exprimer  sur  le  contenu  de  celui-ci.  Nous  avons  déjà 
mentionné  plus  haut  une  autre  disposition  énonçant  la  fa- 
culté d’introduire,  par  voie  d’une  ordonnance  du  Bundesrat, 
„une  journée  maximale  sanitaire41  même  pour  les  hommes 
adultes.  Le  Conseil  Fédéral  en  a fait  application  en  émettant 
des  ordonnances  concernant  la  limitation  de  la  durée  du 
travail  dans  les  boulangeries  et  pâtisseries,  moulins,  esta- 
minets, cafés  et  restaurants,  usines  de  plomb,  forges  et 
laminoirs  de  fer;  toutes  ces  limitations  respirent  d’ailleurs 
la  crainte  de  léser  les  intérêts  des  employeurs. 

La  législation  allemande  contenait  des  prescriptions 
très  minutieuses,  mais  en  même  temps  très  compliquées, 
sur  le  repos  hebdomadaire,  resp.  dominical.  Ces  prescriptions 
prévoient  un  repos  aux  jours  de  dimanche  et  fériés  de  24 
heures  au  minimum,  pour  deux  jours,  dominical  et  férié, 
consécutifs  de  36  heures  au  minimum,  pour  les  fêtes  de 
Noël,  des  Pâques,  de  la  Pentecôte  de  48  heures  au  mini- 
mum. Ceci  concerne  la  production  des  mines  et  minières, 
salines,  carrières,  usines,  fabriques,  ateliers,  chantiers,  bri- 
queteries, docks  et  ateliers  de  construction  de  toute  sorte; 
pour  le  commerce  il  existe  des  prescriptions  spéciales.  Des 
tolérances  et  des  exceptions  assez  nombreuses  sont  prévues. 

La  protection  du  salaire  embrassait:  le  payement  du 
salaire  et  sa  protection  contre  les  tiers.  La  loi  oblige  les 
patrons  à payer  le  salaire  en  monnaie  de  l’Empire  et  en 
numéraire.  Il  lui  était  interdit  de  vendre  aux  ouvriers  des 
marchandises  à crédit.  Mais  il  est  permis  de  leur  vendre  des 
denrées  au  prix-coûtant,  louer  les  logements  et  la  terre  au 
prix  courant  dans  la  localité,  de  même  que  céder  le  com- 
bustible, la  lumière,  donner  la  pension,  fournir  l’assistance 
médicale,  des  outils  et  des  matières  nécessaires  au  travail — 
le  tout  au  prix-coûtant  et  en  imputant  le  prix  des  arti- 
cles vendus  sur  le  salaire  dû.  Un  décompte  de  la  paye 
gagnée  et  des  retenues  faites  doit  être  remis  au  moment 
du  payement  du  salaire.  Des  retenues  excédant  le  salaire 
hebdomadaire,  en  vue  de  se  garantir  contre  la  dissolution 
du  contrat,  sont  interdites.  11  est  interdit,  pareillement,  des 
payer  le  salaire  dans  les  auberges  et  estaminets.  Pour  pro- 
téger le  salaire  de  certaines  catégories  de  travailleurs,  la 
loi  prescrit  l’introduction  de  livrets  spéciaux  d’acquit;  des 
livrets  pareils  furent  introduits,  par  une  ordonnance  du 
Bundesrat,  pour  la  confection  d’habits  et  de  linge.  Pour 
protéger  le  salaire  contre  les  tiers,  une  loi  spéciale  énonce 
la  nullité  de  certaines  délégations  sur  le  salaire  dont  le  mon- 
tant annuel  est  inférieur  à 1500  marcs;  elle  interdit  le  paye- 
ment du  salaire  aux  tiers  qui  se  réclament  de  pareilles  dé- 
légations. 
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Quant  à la  protection  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité 
des  travailleurs,  elle  se  basait,  en  Allemagne,  sur  la  dispo- 
sition imposant  aux  employeurs  l’obligation  d’entretenir  les 
lieux  de  travail,  les  instruments  de  production,  les  machi- 
nes et  les  ustensiles  et  de  régler  la  production  de  telle 
manière  ,que  les  ouvriers  soient  protégés,  autant  que  pos- 
sible, contre  les  dangers  menaçant  leur  vie  et  santé.  Une 
autre  disposition  oblige  les  patrons  d’entreprendre  des  me- 
sures nécessaires  pour  entretenir  entre  les  ouvriers  les  bon- 
nes moeurs  et  une  conduite  convenable.  Afin  de  satisfaire 
à ces  exigences  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  accorde 
la  loi,  le  Conseil  Fédéral  émit  de  nombreuses  ordonnances 
réglementant  le  travail  dans  les  boulangeries,  pâtisseries, 
imprimeries,  typographies,  moulins  à blé,  estaminets,  cafés 
et  restaurants,  établissements  produisant  les  produits  de 
caoutchouc,  les  brosses,  pinceaux  et  d’autres  produits  de 
poil,  les  préservatifs  et  d’autres  produits  similaires,  usines 
à plomb,  teintureries,  établissements  de  peinture  et  de  ver- 
nissage et  dans  beaucoup  d’autres. 

La  loi  allemande  réglemente  aussi  d’une  manière  mi- 
nutieuse et  notamment  pour  certaines  catégories  spéciales 
des  travailleurs  la  forme  du  contrat.  Elle  prévoit  pour  les 
ouvriers  adolescents  des  livrets  ouvriers  spéciaux,  de  même 
que  des  cartes  pour  les  enfants.  Elle  interdit  d’occuper  des 
adolescents  aux  employeurs  privés  par  le  tribunal  de  droits 
civiques;  elle  réglemente  avec  beaucoup  de  détails,  la  réso- 
lution du  contrat  de  louage  pour  les  compagnons  et  les 
ouvriers,  pour  les  employés  d’usines,  contremaîtres,  chefs 
d’ateliers,  techniciens. 

La  législation  en  vigueur  en  Pologne  prussienne  con- 
tient en  outre  de  nombreuses  lois  spéciales  protégeant  le 
travail  des  compagnons  et  des  aides,  des  apprentis  dans 
l’industrie  et  les  arts  et  métiers,  des  employés  d’usines,  con- 
tremaîtres et  techniciens,  des  ouvriers  des  établissements 
industriels  occupant  plus  de  10  personnes,  des  aides,  ap- 
prentis et  ouvriers  dans  les  lieux  ouverts  de  vente,  des  tra- 
vailleurs de  l’industrie  à domicile,  des  enfants.  Un  chapitre 
spécial  s’occupe  des  titres  des  maîtres. 

Passons  à la  législation  relative  aux  associations  et  syn- 
dicats. 

Le  paragraphe  152  de  la  Gewerbeordung  datant  de  1869 
abolit  toutes  les  dispositions  prohibitives  et  pénales  existant 
jusque-là  contre  les  coalitions  et  associations  formées  par  les 
ouvriers,  compagnons  et  aides,  en  vue  d’obtention  de  meil- 
leures conditions  de  travail  et  de  salaire  en  particulier  par 
moyen  de  grève.  On  déclara  en  meme  temps  que  les  coali- 
tions n’ont  pas  la  force  de  lien  pour  les  participants.  La  con- 
stitution prussienne  proclamant  la  liberté  des  associations, 
les  ouvriers  industriels  et  les  mineurs  pour  former  leurs 
associations  professionnelles,  invoquèrent  le  bénéfice  de  la 
constitution  et  du  par.  152  de  la  Gewerbeordnung.  Mais  ni 
les  cheminots  ni  les  matelots,  ni  les  ouvriers  agricoles,  ni  les 
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apprentis  ne  jouissent  de  la  liberté  de  coalition  et  d’associa- 
tion. D’autre  part,  les  associations  et  les  coalitions  des 
ouvriers  industriels  avaient  à lutter  avec  des  chicanes,  des 
pièges  et  des  traquenards  policiers  innombrables  et  ces  chi- 
canes étaient  surtout  nombreuses  et  raffinées  sur  les  terres 
allogènes  et,  entre  autres,  en  Pologne.  Aussi  les  syndicats 
des  ouvriers  polonais  étaient  obligés  de  soutenir  une  lutte 
incessante  contre  les  autorités  prussiennes,  qui  cherchaient 
à entraver  leur  développement  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

Une  loi  fut  émise,  en  1908,  dans  le  but  de  régler  la  si- 
tuation juridique  des  syndicats  et  des  associations.  Cette  loi 
établit  le  droit  de  tous  les  ressortissants  de  l’Empire,  de  for- 
mer des  associations  et  convoquer  des  réunions  en  vue  des 
buts  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  pénales.  Cependant 
elle  n’abolit  pas  la  loi  prussienne  prohibant  les  coalitions 
des  ouvriers  et  domestiques  agricoles.  Elle  établit,  en  outre, 
des  restrictions  spéciales  pour  les  associations,  ayant  pour 
but  d’influencer  les  affaires  politiques-pour  les  associations 
dites  politiques;  ces  associations  étaient  obligées  de  déposer 
leurs  statuts  et  la  liste  des  membres  du  conseil  administratif 
et  ne  pouvaient  pas  admettre  en  qualité  de  membres  des 
personnes  au  dessous  de  18  ans.  Ce  qui  frappa  les  associa- 
tions et  syndicats  polonais  d’une  manière  encore  beaucoup 
plus  dure,  c’était  une  disposition  spéciale  de  la  loi  de  1908 — 
imposant  à toutes  les  réunions  „publiques“  la  conduite  des 
délibérations  en  allemand;  dans  les  provinces  seulement  qui 
d’après  le  dernier  recensement  comptaient  plus  de  60%  de 
population  aborigène  non-allemande,  le  droit  était  réservé 
à la  population  d’employer  dans  les  délibérations  une  langue 
non-allemande,  sous  condition  que  les  personnes  convoquant 
la  réunion  avertiraient  72  heures  avant  la  réunion  les  auto- 
rités de  la  police  de  leur  désir  de  mener  les  débats  en  une 
langue  non-allemande.  Puisque  la  pratique  administrative 
et  judiciaire  considérait  comme  publiques  toutes  réunions 
convoquées  par  les  syndicats,  même  celles  concernant  seu- 
lement les  questions  des  conditions  de  travail,  la  disposition 
sus-mentionnée  créait,  en  fait,  pour  les  syndicats  polonais 
une  loi  d’exception.  En  dehors  des  terres  polonaises  on 
poussait  les  chicanes  administratives  si  loin  qu’on  n’admet- 
tait point,  par  exemple,  en  Westphalie,  de  réunions  syndi- 
cales avec  délibérations  polonaises,  sous  prétexte  que  les 
syndicats  polonais  s’occupent  de  la  politique  de  tendances 
grand-polonaises.  En  Pologne  même,  on  assimilait  parfois 
des  cortèges  aux  réunions  interdites,  parce  que  les  partici- 
pants chantaient  des  chants  polonais-ce  qui  équivaudrait  aux 
«délibérations  en  langue  non-allemande^. 

A côté  de  ces  restrictions  spéciales  aux  Polonais,  il  faut 
noter  encore,  dans  la  législation  allemande  générale,  la  di- 
sposition qui  punissait  de  peine,  allant  jusqu’à  3 mois  de 
prison  ceux  qui  déterminent  les  autres,  ou  cherchent  à les 
déterminer,  à adhérer  à une  coalition,  ou  à ne  pas  se  retirer 
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de  telles  coalitions,  en  appliquant  à cet  effet  des  voies  de 
fait,  menaces,  injures  et  offenses  ou  la  mise  à l’index.  Cette 
disposition  qui  créait  une  loi  d’exception  pour  tous  les 
ouvriers,  de  même  que  la  disposition  concernant  l’emploi 
des  langues  étrangères  dans  les  réunions  qui  créait  une  loi 
d’exception  pour  les  Polonais,  11e  furent  abolies  que  pendant 
la  guerre,  presque  à la  veille  de  la  révolution  allemande’, 
à la  veille  du  recouvrement  par  les  Polonais  de  l’indépen- 
dance. Elles  formaient,  pour  le  développement  du  mouve- 
ment ouvrier  polonais  en  Pologne  prussienne,  des  entraves 
extrêmement  lourdes. 

Passons  maintenant  aux  assurances  ouvrières. 

On  sait  que  depuis  1883  l’ouvrier  allemand  bénéficie 
d’un  système  d’assurances  organisées  par  l’État  et  sous  le 
contrôle  de  celui-ci, — système  qui,  peu  à peu  s’étendit  sur 
les  maladies,  les  accidents  du  travail,  l’invalidité,  la  vieil- 
lesse, pour  embrasser  depuis  la  réforme  de  1911,  aussi  l’as- 
surance des  veuves  et  des  orphelins.  Tout  ce  système  s’ap- 
pliquait aux  terres  polonaises  sous  la  domination  allemande. 

L’ouvrier  polonais  sous  la  domination  prussienne  bé- 
néficiait donc  tout  d’abord  de  l’assurance -maladies! 
Étaient  assujettis  à l’assurance:  les  ouvriers,  compagnons, 
manoeuvres  et  journaliers,  apprentis,  domestiques,  ouvriers 
de  domaine,  l’équipage  des  bateaux-tous  sans  égard  au  mon- 
tant du  salaire;  les  employés  d’usines,  contre-maîtres  et  autres 
employés  de  même  catégorie,  les  auxiliaires  dans  les  établis- 
sements de  commerce  et  les  pharmacies,  les  musiciens  d’or- 
chestre et  les  acteurs,  les  instituteurs  et  professeurs-si  leur 
gain  annuel  ne  dépassait  pas  2500  marcs. 

Les  organisations  principales  d’assurance  sont  les  cais- 
ses maladies-locales.  En  outre  fonctionnent  les  caisses  régio- 
nales, les  caisses  des  entreprises  occupant  minimum  150 
ouvriers,  les  caisses  corporatives  et  minières,  enfin  les  cais- 
ses libres  de  secours  mutuel.  Chaque  caisse  est  gérée  par 
un  comité  et  un  bureau;  les  membres  du  comité  sont  élus 
par  les  assurés  ayant  droit  aux  deux  tiers  des  voix  dans  le 
comité,  et  les  patrons  possèdent  un  tiers  des  voix.  Les  cais- 
ses sont  tenues  à procurer  aux  malades  l’assistance  médi- 
cale, à leur  payer  des  allocations,  à contribuer  aux  frais 
funéraires.  Lès  allocations  aux  malades  sont  payables  à par- 
tir du  quatrième  jour  d’incapacité  de  travail  occasionnée 
par  la  maladie,  pour  chaque  jour  jusqu’au  rétablissement, 
pour  vingt  six  semaines  au  maximum  à raison  de  la  moitié 
du  salaire  journalier.  Les  femmes  en  couches  reçoivent  une 
subvention  pendant  huit  semaines.  Si  le  malade  ou  la  fem- 
me en  couche  sont  hospitalisés,  la  famille  reçoit  la  moitié 
de  la  subvention.  Les  subsides  pour  frais  funéraires  s’élè- 
vent au  montant  du  salaire  du  défunt  pour  vingt  jours  de 
travail;  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à 50  marcs.  Les 
fonds  de  caisses  sont  alimentés  à raison  d’un  tiers  par  les 
cotisations  des  assurés,  à raison  des  deux  tiers,  par  celles 
des  employeurs.  4 
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Depuis  1884,  la  loi  allemande  imposait  à tous  les  ouvriers 
industriels  l’assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  Voilà 
les  principales  dispositions  de  cette  institution  telle  qu’elle 
se  présente  d’après  la  loi  de  1911. 

Sont  assujettis  à l’assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail les  ouvriers  occupés  dans  tous  les  établissements  indu- 
striels, miniers,  métallurgiques,  commerciaux,  dans  l’indu- 
strie du  bâtiment,  dans  les  transports  et  l’agriculture.  Doi- 
vent être  assurés  aussi,  dans  ces  établissements,  les  employés 
techniques,  contremaîtres  et  chefs  d’ateliers  dont  les  appoin- 
tements ne  dépassent  pas  5000  marcs  par  an.  Des  sociétés 
professionelles  d’employeurs  formées  spécialement  à cette 
fin  et  douées  de  certains  droits  de  personnes  publiques  ser- 
vent d’organes  d’assurance.  Les  membres  sont  solidairement 
responsables  des  engagements  de  la  société;  c’est  à eux  qu’ap- 
partient l’administration  des  sociétés  d’assurance,  tandis  que 
les  assurés  n’y  exercent  aucune  influence. 

Tout  accident  survenu  par  le  fait  du  travail,  ou  à l’oc- 
casion du  travail,  donne  à l’assuré  le  droit  à une  indemnité; 
toutefois  l’assuré  qui  a déterminé  l’accident  intentionnelle- 
ment, n’a  droit  à aucune  indemnité.  Pendant  les  treize  se- 
maines qui  suivent  l’accident,  c’est  la  caisse  des  malades  qui 
fournit  à la  victime  de  l’accident  l’assistance  médicale,  ainsi 
qu’une  allocation  en  espèces.  A partir  de  la  quatorzième  se- 
maine, c’est  la  société  d’assurance  qui  prend  la  victime  à sa 
charge.  Elle  lui  alloue,  outre  l’assistance  médicale,  les  rentes, 
s’élevant  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel  en  cas  d’incapa- 
cité absolue  et  permanente  de  travail,  à une  quote-part  pro- 
portionnelle de  cette  rente — en  cas  d’incapacité  partielle.  Des 
subsides  sont  alloués,  en  cas  de  mort  par  suite  de  l’accident, 
pour  les  frais  funéraires.  La  rente  est  payée  en  ce  cas  à la 
famille  de  la  victime  de  l’accident. 

Les  frais  de  l’assurance — accidents  pèsent  en  droit  sur 
les  employeurs,  car  ce  sont  eux  qui  alimentent  de  leurs  con- 
tributions les  fonds  des  sociétés  d’assurances.  Mais  puisque 
ce  sont  les  cafsses — maladies  qui  ont  à leur  charge  les  vic- 
times des  accidents  jusqu’à  la  fin  de  la  treizième  semaine, 
les  ouvriers  couvrent  aussi  en  réalité  une  partie  des  frais  de 
cette  assurance.  Néanmoins,  comme  nous  l’avons  vu,  ils 
sont  complètement  privés  de  toute  influence  sur  la  gestion 
des  sociétés  d’assurance  contre  les  accidents. 

L’assurance  contre  maladies  et  accidents  est  complétée 
par  celle  contre  l’invalidité,  par  l’assurance- vieillesse,  l’as- 
surance des  veuves  et  des  orphelins. 

Tout  assuré  qui  a versé  sa  cotisation  pendant.au  moins 
1200  semaines,  a droit  à une  rente  s’il  a atteint  l’âge  de 
soixante  dix  ans,  quelle  que  soit  sa  capacité  de  travail.  Cette 
limite  d’âge  fut  abaissée  récemment  pendant  la  guerre.  La 
rente  est  de  110  à 230  marcs,  selon  le  salaire  de  l’ouvrier. 
Tout  assuré,  quel  que  soit  son  âge,  a droit  à une  rente  s’il 
devient  absolument  incapable  de  travailler.  Cette  rente  est 
au  minimum  de  135  à 220  marcs,  selon  le  salaire.  Les  in- 
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capables  de  travail  pendant  plus  de  26  semaines  ont  droit 
à une  pension  temporaire.  Si  l’assuré  meurt,  la  veuve  inca- 
pable de  travailler,  temporairement  ou  perpétuellement,  ainsi 
que  les  orphelins  au-dessous  de  quinze  ans  reçoivent  une 
rente.  La  rente  de  la  veuve  se  compose  de  50  marcs  alloués 
par  l’État  et  des  trois  dixièmes  de  la  rente  à laquelle 
aurait  droit  le  mari  au  cas  où  l’incapacité  de  travail  se  fut 
produite  au  moment  où  est  survenu  son  décès.  L’enfant 
obtient  25  marcs  de  l’État  et  V 20  — chaque  enfant  suivant 
Vio  — de  la  rente  du  père.  Les  ressources  pour  couvrir  les 
frais  d’assurance  sont  fournies  par  l’Etat,  les  patrons  et  les 
assurés. 

Les  résultats  du  système  des  assurances  sociales  étaient 
très  avantageux  pour  les  Polonais  ressortissants  prussiens. 
Il  existait,  en  1911,  dans  les  provinces  polonaises  de  la 
Prusse,  1977  caisses  de  malades,  avec  1234784  membres, 
soit  163  caisses  et  107100  assurés  pour  1000000  d’habitants. 
On  a compté  525351  cas  de  maladies,  10352805  jours  de  trai- 
tement. Tandis  qu’on  comptait,  en  Pologne  russe,  pour 
100000  habitants  13  médecins  et  83  lits  d’hôpital,  il  y en 
avait  en  Galicie  18  médecins  et  82  lits,  en  Pologne  prus- 
sienne 30  médecins  et  259  lits.  Tandis  qu’il  y a 24,5  décès 
par  1000  habitants  en  Galicie,  il  n’y  en  a que  18,5  en  Po- 
logne prussienne.  Il  est  impossible  d’exprimer  en  chiffres 
l’importance  de  l’assurance  contre  les  accidents,  car  les  sta- 
tistiques concernant  la  Pologne  prussienne  se  confondent 
avec  celles  qui  ont  trait  à l’Empire  allemand,  mais  il  n’y 
a pas  de  doute  que  la  législation  allemande  était  profitable 
à l’ouvrier  polonais  aussi  à cet  egard.  Quant  aux  assurances 
contre  l’invalidité,  celle  sur  la  vieillesse  et  celle  des  veuves 
et  des  orphelins,  ont  été  payés  en  Pologne  prussienne,  en 
1911  — 3.190.400  marcs  de  rentes  aux  incapables  de  travail, 
144000  marcs  aux  malades,  497000  marcs  aux  vieillards, 
38000  marcs  aux  veuves  et  veufs,  193600  marcs  aux  orphe- 
lins-total 3.868.000  marcs.  On  versa,  à la  même  année,  a titre 
d’indemnité  unique  aux  veuves  se  remariant  161600  marcs, 
à cause  d’accidents  4000  m.,  à cause  de  décès  124800  marcs, 
aux  veuves  64000  marcs,  aux  orphelins  800  m.  — au  total 
355.200  marcs. 

Tels  étaient  les  bénéfices  que  la  population  polonaise 
retirait  de  la  législation  ouvrière  de  l’Empire  allemand; 
quant  aux  désavantages,  nous  y avons  parlé  déjà  plusieurs 
fois  et  nous  n’y  revenons  plus. 

C.  GALICIE  ET  SILÉSIE  DE  CIESZYN. 

La  législation  ouvrière  en  Galicie  et  Silésie  de  Cieszyn, 
de  même  que  celle  en  Poznanie,  comprenait  la  protection 
du  travail  et  les  assurances  ouvrières. 

La  protection  du  travail  s’étendait  sur  l’industrie,  les 
mines,  minières  et  carrières,  le  commerce,  les  arts  et  métiers; 
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les  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  les  ouvriers  à domicile, 
les  manoeuvres  en  étaient  privés. 

La  loi  autrichienne  réglementait  le  travail  non  seule- 
ment des  enfants,  adolescents  et  femmes,  mais  aussi  celui 
des  adultes. 

La  durée  du  travail  était  limitée  pour  tous  les  ouvriers 
des  fabriques  et  usines  à 11  heures  par  jour  au  maximum, 
sans  compter  les  repos.  Cette  disposition  fut  étendue,  en 
1902,  sur  les  constructions  de  bâtiments  et  de  chemins  de 
fer.  La  loi  en  admettait  des  tolérances  pour  les  usines  a feu 
continu  et  pour  les  cas  de  nécessité.  Le  travail  aux  heures 
supplémentaires  devait  être  spécialement  rétribué.  La  norme 
de  11  heures  ne  correspondant  plus  aux  besoins  réels  de  la 
vie  industrielle  et  ouvrière,  les  ouvriers  en  Galicie,  de  même 
qu’en  Autriche  entière,  ont  conquis  de  haute  lutte  dans  la 
grande  industrie,  ainsi  que  dans  les  grandes  villes  dans  les 
arts  et  métiers,  une  journée  de  travail  plus  courte.  Une  partie 
des  établissements  industriels  terminaient  le  travail  plus  tôt 
le  samedi.  Dans  les  charbonnages  la  durée  du  travail  sous 
terre  était  limitée  à neuf  heures,  descente  et  montée  inclus; 
pour  toutes  les  autres  mines,  la  loi  limitait  la  durée  du  tra- 
vail à 12  heures  par  équipe  dont  10  heures  de  travail  ef- 
fectif. La  loi  de  1910  assura  aux  travailleurs  des  maisons  de 
commerce,  d’expédition  et  similaires  un  repos  de  11  heures 
sans  interruption. 

Le  repos  hebdomaire  de  tous  les  ouvriers  des  établis- 
sements industriels  était  réglé  d’une  manière  minutieuse  .par 
une  loi  spéciale  de  1905.  Tout  travail  industriel  doit  être 
suspendu  dimanche  au  plus  tard  à 6 heures  du  matin  et  le 
repos  doit  durer  24  heures  au  moins. 

Des  exceptions  étaient  admises  pour  certains  genres 
d’occupation  et.  le  ministre  du  commerce  avait  la  faculté 
d’accorder,  de  concert  avec  d’autres  ministres  intéressés,  des 
tolérances  en  vue  du  travail  dominical;  des  tolérances  pa- 
reilles pouvaient  être  accordées  par  les  autorités  provin- 
ciales en  Galicie,  toutefois  sous  condition  que  le  travail  se- 
rait suspendu  pour  24  heures  un  autre  jour  de  la  semaine. 
La  même  loi  réglait  le  travail  dominical  pour  le  commerce, 
en  le  limitant  à 4 heures  par  dimanche. 

Des  dispositions  spéciales  protégeaient  le  travail  des 
femmes  et  des  jeunes  gens.  Ne  sont  admis  à aucun  travail 
industriel  les  enfants  avant  la  12-ième  année  terminée.  Les 
enfants  entre  la  douzième  et  la  quartozième  année  terminée 
ne  sont  pas  admis  à l’emploi  dans  les  usines  et  fabriques, 
ils  ne  peuvent  être  employés  dans  d’autres  établissements 
industriels  que  sous  condition  que  le  travail  ne  soit  pas 
nuisible  à leur  santé,  n’entrave  pas  leur  développement  phy- 
sique et  ne  gêne  pas  leur  éducation;  leur  travail  est  limité 
à huit  heures  par  journée.  Pour  le  travail  des  adolescents — 
depuis  14  jusqu’à  16  ans  — aucune  limite  spéciale  n’est 
prévue;  la  loi.  exige  seulement  qu’ils  soient  employés  à des 
travaux  plus  faciles.  Le  ministre  du  commerce  a la  faculté 
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d’interdire  l’emploi  des  adolescents  et  des  femmes  dans  tous 
les  établissements  industriels  reconnus  dangereux  pour  la 
vie  ou  la  santé  des  adolescents.  Les  adolescents  ne  doivent 
pas  en  outre  être  admis  à aucun  emploi  industriel  pendant 
la  nuit,  c’est-à-dire  entre  8 heures  du  soir  et  5 heures  du 
matin;  les  femmes  ne  sont  admises  à aucun  travail  nocturne 
dans  les  fabriques  et  usines  et  en  général  dans  les  établisse- 
ments industriels  occupant  plus  de  15  personnes.  L’emploi 
des  femmes  en  couches  n’est  admis  que  quatre  semaines 
après  la  délivrance. 

La  loi  autrichienne  règle  aussi  les  repos  coupant  le 
travail  pendant  la  journée.  Ils  doivent  comprendre  non 
moins  qu’une  heure  et  demie  dont  une  heure  pour  le  diner. 
Toutefois  des  modifications,  en  voie  administrative,  étaient 
prévues  pour  cette  disposition. 

La  législation  relative  à la  protection  du  salaire  était 
en  Pologne  autrichienne  moins  détaillée  que  celle  en  vigueur 
dans  les  deux  autres  parties  de  la  Pologne.  Toutefois  la  loi 
prescrivait  que  faute  d’une  entente  spéciale,  le  salaire  doit 
être  payé  une  fois  par  huitaine,  et  notamment  en  numé- 
raire, que  les  patrons  ne  peuvent  pas  obliger  les  ouvriers 
à faire  leurs  achats  dans  certains  lieux  de  débit,  qu  ils  ne 
doivent  pas  leur  vendre  à crédit  des  denrées  et  marchan- 
dises et  spécialement  des  boissons  spirituelles;  elle  interdit 
aussi  le  payement  du  salaire  dans  les  cabarets,  estaminets 
et  auberges.  D’autre  part  elle  autorise  les  patrons  à fournir 
aux  ouvriers  le  logement,  le  combustible,  l’usage  des  ter- 
rains, les  médicaments  et  l’assistance  médicale,  les  outils  et 
matières  nécessaires  à la  production,  les  denrées  alimen- 
taires et  la  pension  — tout  sur  la  base  d’une  entente  préa- 
lable et  en  imputant  le  prix  sur  le  salaire. 

Pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers,  ainsi 
que  la  moralité  des  ouvrières  et  des  ouvriers  mineurs,  la 
loi  autrichienne  statuait  que  tout  employeur  est  obligé 
d’établir  à cet  effet  toutes  les  installations  nécessaires.  Cette 
obligation  était  précisée  par  moyen  des  ordonnances  admi- 
nistratives, tant  pour  tous  les  établissements  industriels  en 
général,  que  pour  certaines  branches  d’industrie  particu- 
lières. 

Depuis  1913,  les  autorités  administratives  possédaient 
en  outre  la  faculté  de  régler  dans  les  établissements  parti- 
culièrement dangereux  pour  la  vie  et  la  santé  des  travail- 
leurs la  durée  du  travail  et  les  repos  par  voie  d’ordon- 
nance. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  du  contrat,  il  y a tout 
d’abord  à noter  que  la  loi  autrichienne  — seule  parmi  les 
lois  de  l’Occident  — garda  encore  les  livrets  ouvriers;  leur  re- 
mise au  patron,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat, 
était  obligatoire  non  seulement  pour  les  ouvriers  mineurs, 
comme  c’était  le  cas  en  Pologne  allemande,  mais  pour  tous 
les  ouvriers  industriels;  des  certificats  analogues  obligatoires 
pour  les  employés  de  commerce  furent  abolis  par  la  loi 


29 


Inspection 

indu- 

strielle. 


de  1910;  par  contre,  ils  sont  toujours  obligatoires  pour  les 
mineurs. 

De  même  qu’en  Allemagne,  la  loi  autrichienne  prescrit 
pour  tous  les  établissements  industriels  occupant  plus  de  20 
ouvriers  la  composition  d’un  règlement  de  travail;  ce  règle- 
ment doit  être  mis  à la  connaissance  de  tout  ouvrier  em- 
bauché par  l’établissement  à son  entrée  dans  celui-ci.  Il  doit 
contenir  entre  autres  des  mentions  suivantes:  la  répartition 
de  la  journée  du  travail,  le  terme  du  payement  du  salaire, 
les  droits  et  devoirs  des  surveillants  et  contremaîtres,  le 
traitement  des  ouvriers  malades  ou  victimes  des  accidents, 
les  amendes  et  retenues  sur  le  salaire  et  quelques  autres. 

Les  dispositions  de  la  loi  autrichienne  relatives  à la 
résolution  du  contrat  portent  encore  l’empreinte  des  an- 
ciennes conceptions  sur  le  régime  du  travail  salarié.  Un  pa- 
tron qui  avait  donné  congé  à l’ouvrier  sans  motif  suffisant, 
ne  répond  à celui-ci  que  des  dommages -intérêts  jusqu’à 
concurrence  du  salaire  pour  le  îaps  de  temps  restant  jusqu’au 
terme  du  congé.  Par  contre,  si  un  ouvrier  quitte  le  patron 
sans  motif  légal,  celui-ci  a le  droit  non  seulement  de  récla- 
mai' les  dommages  — intérêts,  mais  d’obliger  l’ouvrier  par 
l’organe  des  autorités  respectives  à retourner  à son  emploi 
jusqu’à  l’écoulement  du  terme  du  contrat;  l’ouvrier  coupable 
peut  être  en  outre  puni  de  3 mois  d’emprisonnement. 

La  loi  autrichienne  contenait,  outre  toutes  ces  disposi- 
tions générales,  des  dispositions  spéciales,  notamment  celles 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens,  pour  les  fabriques, 
usines  et  les  constructions  — que  nous  avons  exposées  déjà 
plus  haut  — et  celles  pour  les  apprentis;  ces  dernières  sont 
adaptées,  dans  une  grande  mesure,  au  caractère  corporatif 
que  la  législation  autrichienne  cherchait  à conserver  aux  arts 
et  métiers. 

De  même  que  les  deux  autres  parties  de  la  Pologne, 
les  terres  polonaises  sous  la  domination  autrichienne  pos- 
sédaient un  organe  de  surveillance  et  de  contrôle  de  la  lé- 
gislation ouvrière,  notamment  une  inspection  industrielle. 
Sur  42  arrondissements  d’inspection  en  Autriche,  la  Galicie 
en  possédait  quatre.  Le  grand  défaut  de  cette  organisation 
était  que  n’étant  que  des  organes  subordonnés  des  autori- 
tés industrielles  — ce  sont  les  starostes  (préfets)  qui  cumu- 
laient dans  la  même  personne  l’office  des  autorités  indu- 
strielles avec  celui  de  l’administration  générale — les  inspec- 
teurs n’avaient  point  de  pouvoir  exécutif.  Aussi  en  Galicie 
ils  ne  peuvent  qu’inviter  le  propriétaire  de  l’établissement 
dans  lequel  ils  auraient  constaté  des  irrégularités,  à réparer 
celles-ci,  et  faute  de  suite,  passer  un  procès — verbal  relatif 
à ces  irrégularités  à leur  autorité  industrielle  hiérarchique. 
Or,  il  est  constant  en  Galicie  que  les  autorités  industrielles 
ne  donnent  pas  suite  à ces  procès  verbaux;  sur  487  procès 
verbaux  dressés  en  Galicie  en  4910,  dont  156  rapports  pas- 
sés aux  autorités  industrielles,  celles-ci  n’ont  informé  les 
inspecteurs  de  la  suite  de  leurs  rapports  que  dans  38  cas. 
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Assurances 

sociales. 


Les  coalitions  des  ouvriers  étaient  poursuivies  en  Au- 
triche jusqu’à  1870  par  la  loi  pénale.  La  loi  de  1870  abolit 
les  dispositions  respectives  du  code  pénal;  elle  statua  en 
même  temps,  que  les  coalitions  sont  privées  de  toute  force 
juridique  et  disposa  que  toutes  menaces  ou  voies  de  fait  ap- 
pliquées dans  le  but  d’obtenir  la  réalisation  ou  contribuer 
à la  propagation  volontaire  ou  coercitive  d’une  coalition 
seront  punies  de  l’arrêt  depuis  huit  jours  jusqu’à  3 mois. 
En  même  temps  la  loi  de  1867  sur  les  associations  permit 
aux  ouvriers  de  former  leurs  syndicats  professionnels.  Mais 
ces  syndicats  ne  pouvaient  pas  organiser  en  voie  régulière 
la  lutte  économique,  car  la  pratique  judiciaire  et  policière 
appliquait  les  dispositions  de  la  loi  d’une  manière  si  arbi- 
traire que  les  subsides  alloués  par  les  syndicats  aux  gré- 
vistes étaient  assimilés  aux  primes  d’assurances  et  les  syn- 
dicats mêmes  aux  sociétés  d’assurances,  ce  qui  permettait 
de  les  harceler  de  tracasseries  en  qualité  de  „sociétés  d’as- 
surances“  illicites.  Cette  pratique  absurde  qui  entravait 
dans  une  grande  mesure  le  développement  du  mouvement 
syndical,  dura  jusqu’à  1902;  c’est  seulement  alors  qu’une 
ordonnance  ministérielle  mit  terme  à cette  interprétation 
arbitraire  des  lois.  Néanmoins  la  juridiction  continuait 
à considérer  comme  illicite  la  promesse  contenue  dans  les 
statuts  des  syndicats  professionnels  de  soutenir  les  grévistes 
par  des  subsides  pécuniaires,  notamment  en  raison  du  fait, 
que  les  grévistes  se  font  d’habitude  coupables  de  la  rupture 
du  contrat  et  la  loi  civile  considère  que  l’objet  d’une  con- 
vention ne  peut  pas  être  illicite.  Les  syndicats  profession- 
nels cherchaient  à éviter  les  représailles  de  la  loi  en  con- 
fiant les  fonds  de  grèves  à des  hommes  de  confiance  spé- 
ciaux. D’autre  part  des  tracasseries  de  la  police  envers  les 
grévistes  étaient  aussi  à l’ordre  du  jour  et  entravaient  gran- 
dement le  libre  exercice  du  droit  de  coalition.  Ceci  concerne 
surtout  les  ouvriers  agricoles  dont  la  situation,  sous  la  légi- 
slation autrichienne,  était  particulièrement  injuste.  En  som- 
me, le  mouvement  ouvrier  en  Pologne  autrichienne  n’était 
pas  très  fort:  on  compta  en  Galicie,  en  1912  par  exemple, 
42  grèves  avec  4.970  chômeurs.  Le  nombre  des  syndiqués 
atteignait  en  même  temps:  en  Galicie  17.196,  en  Silésie  17.093, 
organisés  dans  les  syndicats  internationaux  et  2.820  organisés 
dans  les  associations  chrétiennes. 

Depuis  1887—1889  l’Autriche  possédait  l’assurance  obli- 
gatoire contre  les  maladies  et  les  accidents;  des  caisses  spé- 
ciales des  mineurs  assurent  leurs  membres  contre  la  perte 
de  capacité  de  gain  de  toute  sorte  et  depuis  1906  une  loi 
spéciale  organisa  l’assurance  pour  les  employés. 

Arrêtons  nous  seulement  sur  les  assurances  générales. 
Nous  constatons  que  sont  assurés  contre  la  maladie  tous 
les  ouvriers  et  employés,  occupés  dans  les  établissements  in- 
dustriels—dans  le  sens  de  la  Gewerbeordnung,  que  doivent 
être  assurés  contre  les  accidents  tous  les  ouvriers  et  em- 
ployés occupés  dans  les  usinés,  fabriques,  carrières,  mines 
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et  minières,  dans  l’industrie  du  bâtiment,  dans  l’agriculture 
et  sylviculture,  en  tant  qu’elles  se  servent  de  moteurs,  dans 
les  chemins  de  fer  et  autres  transports  etc.  — en  général, 
dans  toutes  les  entreprises  dans  lesquelles  le  danger  d’acci- 
dents est  particulièrement  considérable. 

Les  organes  d’assurance  sont  pour  l’assurance  — mala- 
die de  type  mixte:  caisses  corporatives,  caisses  d’établisse- 
ment, caisses  de  bâtiment,  caisses  de  secours  mutuel,  caisses 
de  malades  territoriales  (de  district);  pour  l’assurance — acci- 
dents il  n’existe  qu’un  seul  type  d’organes  d’assurance. — les 
établissements  territoriaux.  On  comptait  en  Galicie  en  1910— 
95  caisses  — maladies  de  district  (moins  qu’il  y avait  de 
districts)  avec  149.198  membres,  tandis  que  toutes  les  autres 
caisses  (128)  en  comptaient  47.026  membres.  Une  caisse  de 
district  comptait  donc,  en  moyenne,  2.295  membres,  tandis 
f que  les  caisses  d’autres  types  en  comptaient  141  jnsqu’à 

473  membres  en  moyenne.  Tous  les  ouvriers  de  la  Galicie 
et  ceux  de  la  Boukovine  étaient  assurés  contre  les  accidents 
dans  un  seul  établissement  de  Léopol;  étaient  assurées  no- 
tamment, en  1912  — 139.632  personnes  occupées  en  14.286 
établissements.  Les  prestations  des  caisses  — maladies  sont 
presque  les  mêmes  qu’en  Allemagne;  toutefois  l’indemnité 
de  maladie  ne  s’élève  qu’à  60%  du  „salaire  journalier  cou- 
rant dans  le  district14.  Les  prestations  des  établissements 
d’assurance  contre  les  accidents  sont  analogues  à celles  en 
Allemagne.  Les  caisses-maladies  ont  noté  en  1912  en  Galicie 
69.354  cas  de  maladie  et  payé  943.519  journées  d’indemnité, 
ainsi  que  14873  journées  d’indemnité  aux  564  femmes  en 
couches.  Le  nombre  d’accidents  déclarés  en  1911  s’élevait 
à 136  cas  de  mort,  3.143  cas  d’infirmité,  dont  71  cas  de 
mort  et  1,071  cas  d’infirmité  ont  été  indemnisés. 

Les  frais  d’assurance-maladie  sont  jusqu’à  concurrence 
des  deux  tiers  maximum  à la  charge  de  l’assuré,  pour  le 
reste  â celle  du  patron.  Les  frais  d’assurance  — accidents 
sont  exclusivement  à la  charge  des  patrons,  mais  de  même 
qu’en  Allemagne  la  victime  de  l’accident  reste  pendant  4 
Résumé.  semaines  à la  charge  de  la  caisse-maladies. 

En  somme,  sous  la  domination  autrichienne,  comme 
sous  la  domination  allemande,  les  ouvriers  polonais  bénéfi- 
ciaient des  institutions  sociales  créées  par  les  gouvernements 
étrangers  en  vue  des  besoins  de  leurs  propres  ressortissants. 
Dans  ces  deux  parties  de  la  Pologne  la  tâche  de  l’État  po- 
lonais consiste  donc,  au  début,  surtout  en  l’adoptation  de 
ces  institutions  à ses  propres  vues  et  conceptions,  en  leur 
unification  avec  celles  qu’ila  à créer  presque  de  toutes  pièces 
dans  l’ancien  Royaume  de  Pologne. 


CHAPITRE  III. 


LÉGISLATION  DU  TRAVAIL  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
POLONAISE  ET  SON  APPLICATION. 
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Nous  allons  donner,  dans  ce  chapitre,  un  exposé  des 
actes  législatifs  — des  lois  et  des  projets  de  lois — que  l’État 
polonais  renaissant  a créés  pour  protéger  le  travail  de  sa 
population  salariée,  pour  lui  assurer  une  meilleure  existence, 
même  dans  le  cas  d’accidents  naturels  et  sociaux,  pour  l’as- 
sister, lorsque  la  faiblesse  ou  l’infortune  ne  lui  permet  plus 
de,  profiter  ni  du  premier  ni  du  second  genre  de  secours 
d’État. 

Nous  exposerons,  dans  l’ordre  logique,  d’abord  les  actes 
législatifs,  puis  les  projets  de  lois  qui  ne  sont  pas  encore 
devenus  loi,  mais  qui  indiquent  déjà  clairement  la  ligne  di- 
rectrice que  l’Etat  polonais  se  propose  de  suivre  dans  son 
activité  sociale.  Nous  donnerons  enfin  une  esquisse  de  l’acti- 
vité administrative  et  organisatrice  développée  par  l’Etat  en 
vue  de  la  réalisation  des  objectifs  qu’il  poursuit  dans  ses  actes 
législatifs.  Remarquons,  pour  éviter  des  malentendus,  que 
notre  exposé  laisse  en  général  de  côté  des  champs  aussi  im- 
portants d’activité  sociale  que  par  exemple  la  politique  de 
logement,  ou  l’assistance  de  la  mère  et  de  l’enfant,  vu  que 
ces  questions  ressortent  en  Pologne  de  la  compétence  du 
Ministère  de  la  Santé  Publique  et  non  pas  de  celle  du  Mi- 
nistère du  Travail. 

Notre  esquisse  de  l’activité  administrative  et  organisa- 
trice de  l’Etat  polonais  dans  la  sphère  sociale  est,  en  outre, 
incomplète  parce  que,  vu  le  cadre  restreint  de  cette  publi- 
cation, nous  détachons  de  cette  activité  seulement  les  frag- 
ments les  plus  importants. 

SECTION  I.  DÉCRETS  ET  LOIS. 

L’ordre  dans  lequel  nous  exposons  les  actes  législatifs 
correspond,  comme  on  va  le  voir  plus  loin,  à la  division 
de  notre  Ministère  du  Travail  en  grand  ressorts.  C’est  pour 
cette  raison  que  nous  parlons  de  la  loi  relative  aux  syndi- 
cats professionnels — loi  ouvrière  d’une  portée  très  générale — 
dans  la  section  qui  traite  de  la  protection  du  travail,  le  bu- 
reau des  syndicats  professionnels*  étant  notamment  attaché 
à la  Direction  de  la  Protection  du  Travail. 
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A.  PROTECTION  DU  TRAVAIL. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  sur  la  protection  du 
travail,  la  République  Polonaise  a émis  jusqu’ici  les  décrets 
suivants:  1)  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  avec  des 
règlements  ayant  trait  à cette  question,  2)  et  3)  les  règle- 
ments sur  le  tarif  des  salaires  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels  de  l’Etat  et  les  dédommagements  al- 
loués aux  travailleurs  des  dits  établissements,  4)  le  décret 
sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  l’inspection  du 
travail,  5)  le  décret  sur  les  syndicats  professionnels  des  tra- 
vailleurs, 6)  et  7)  les  lois  concernant  le  règlement  des  con- 
flits entre  employeurs  et  ouvriers  agricoles  et  la  protection 
des  récoltes  et  des  semailles.  Nous  donnons  ci-dessous  une 
brève  analyse  de  chacun  de  ces  actes  législatifs. 

Décret  sur  la  jour-  Le  décret  du  23  Novembre  1918  sur  la  journée  de 
née  de  huit  heures.  8 heures  s’étend  sur  tous  les  établissements  industriels 
et 'miniers,  ateliers  d’artisans,  usines,  sur  les  chemins  de  fer 
et  autres  voies  de  communication  sur  terre  et  sur  l’eau, 
ainsi  que  sur  les  entreprises  commerciales.  Le  décret  pré- 
voit un  maximum  de  8 heures  de  travail  les  jours  ouvra- 
bles, à l’exception  du  samedi  où  le  nombre  des  heures  de 
travail  ne  peut  pas  excéder  6.  La  durée  du  travail  est 
comptée  sans  les  pauses  réglementaires.  On  a établi  de  la 
sorte  la  semaine  de  46  heures. 

Dans  le  commerce  il  a été  jugé  admissible  de  fixer  le 
travail  de  6 heures  pour  un  autre  jour  que  le  samedi,  en 
vertu  d’une  décision  du  conseil  municipal  de  la  commune 
intéressée,  approuvée  par  le  Ministère  du  Travail  et  de  l’As- 
sistance Sociale.  La  loi  prévoit  que  la  diminution  des  heures 
du  travail  en  vertu  du  décret  ne  peut  entraîner  en  aucun 
cas  la  réduction  des  salaires.  Le  travail  supplémentaire  est 
admissible  uniquement  en  cas  d’accidents  élémentaires  ou 
autres  cas  exceptionnels;  le  travail  en  question  doit  être 
spécialement  rémunéré  et  les  conditions  sous  lesquelles  il 
s’exécute  doivent  être  soumises  â l’approbation  de  l’inspec- 
teur du  travail.  Les  transgressions  des  prescriptions  du  dé- 
cret sont  punies  d’une  amende  jusqu’à  la  somme  de  5000 
marcs,  infligée  par  voie  administrative. 

Règlements  exécu-  Vu  9ue  ^es  termes  généraux  du  décret  peuvent 
tifs  concernant  la  donner  lieu  à certains  doutes,  la  loi  accorde  au  Mi- 
journéedeSheures.  nistère  du  Travail  le  droit  d’émettre,  de  concert  avec 
le  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Commerce,  des  règlements 
détaillés  concernant  l’application  du  décret.  Des  règlements 
pareils  ont  élé  émis  pour  l’industrie  sucrière  et  pour  les 
hôpitaux.  Une  troisième  ordonnance  pour  les  ouvriers  des 
chemins  de  fer  doit  être  émise  prochainement  par  le  Mi- 
nistère des  Chemins  de  Fer. 

En  vertu  du  premier  de  ces  règlements  relatif  à l’ap- 
plication de  la  loi  sur  la  journée  de  8 heures  dans  l’indu- 
strie sucrière,  la  mise  en  vigueur  du  décret  est  ajournée 
dans  toutes  les  fabriques  de  sucre,  où  elle  présente  des 

3 


34 


difficultés,  et  la  durée  du  travail  reste  la  même  jusqu’à  la 
lin  de  la  campagne  sucrière  1918/19.  Les  heures  du  travail 
dépassant  la  durée  de  8 heures  doivent  être  rémunérées  spé- 
cialement. Une  fois  la  campagne  terminée,  la  loi  sur  la 
journée  de  8 heures  entre  en  vigueur;  elle  doit  être  appli- 
quée même  pendant  la  durée  de  la  campagne  courante  dans 
les  magasins  et  ateliers  des  fabriques  en  question. 

En  vertu  du  règlement  sur  la  journée  de  8 heures  dans 
les  hôpitaux,  provoquée  par  les  tentatives  du  service  des 
hôpitaux  à réduire  la  durée  de  leur  travail  à 8 heures,  le 
maximum  en  question  n’est  applicable  qu’aux  travailleurs 
exécutant  des  travaux  techniques,  comme  chauffeurs,  serru- 
riers etc.;  quant  aux  autres  catégories  des  travailleurs,  com- 
me les  garde-malades,  le  service  des  salles  et  des  cuisines, 
les  concierges  etc.,  vu  le  caractère  de  leur  travail,  la  durée 
de  ce  dernier  peut  être  prolongée.  Le  règlement  recom- 
mande le  travail  à deux  équipes  de  12  heures  chacune,  avec 
une  pause  de  2 heures  garantie  pour  les  repas. 

D’autres  prescriptions  exécutives  relatives  au  décret  sur 
la  journée  de  8 heures  n’ont  pas  été  émises,  vu  que  le  dé- 
cret du  23  Novembre  soumis  à la  ratification  de  la  Diète 
a subi  une  refonte  assez  fondamentale,  ce  qui  permettra 
peut-être  d’éviter  l’émission  par  voie  administrative  des  trop 
nombreuses  prescriptions  complémentaires.  Le  projet  de  loi 
élaboré  par  la  commission  de  la  Diète  sera  analysé  #lans  la 
suivante  section  de  ce  chapitre. 

Le  décret  sur  la  journée  de  8 heures  peut  être  consi- 
déré comme  démontrant  clairement  les  lignes  directrices 
adoptées  par  la  République  Polonaise  pour  ses  projets  lé- 
gislatifs dans  le  domaine  de  la  protection  du  travail.  11  a de- 
vancé la  réglementation  analogue  des  autres  pays  de  l’Eu- 
rope; il  a établi  une  protection  de  la  durée  du  travail  ne 
cédant  point  aux  pays  à la  vie  économique  développée  et 
aux  vieilles  traditions  dans  le  domaine  de  la  protection  du 
travail;  il  a non  seulement  assuré  à l’ouvrier  polonais  la 
journée  de  8 heures,  mais  il  a réduit  à six  heures  son  tra- 
vail du  samedi. 

Règlements  relatifs  La  République  Polonaise  renaissante  s’est  vue  en 
au  tarif  des  salaires  face  de  la  nécessité  non  seulement  de  régler  la  durée 
dans  les  établisse-  du  travail,  mais  encore  de  réparer,  du  moins  en  par- 
ments  de  l’Etat  et  ]es  préjudices  occasionnés  par  les  gouvernements 
ments  alloiré™  aux  étrangers  aux  classes  les  moins  favorisées  et,  par  con- 
ouvriers  desdits  séquent,  les  moins  aptes  à la  défense.  Les  occupants 
établissements.  réquisitionnaient  les  produits  de  la  terre,  les  matières 
premières,  les  machines,  le  travail  des  ouvriers,  en  fixant  des 
prix  arbitraires,  point  en  rapport  avec  ceux  du  marché. 

Les  établissements  industriels  travaillaient  presque  ex- 
clusivement pour  le  compte  de  l’armée  autrichienne  et  alle- 
mande et  Jes  salaires  imposés  aux  ouvriers  étaient  dérisoi- 
res, surtout  comparés  au  prix  des  denrées  élémentaires.  Les 
familles  ouvrières,  pour  se  procurer  une  bouchée  de  pain, 
se  déssaisissaient  de  tous  les  meubles  et  objets  possédés,  et 
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le  manque  de  vêtements  rendait  à la  fin  impossible  le  tra- 
vail même. 

L’Etat  Polonais,  qui  après  l’expulsion  des  occupants 
a pris  sous  sa  gestion  les  établissements  militaires,  considé- 
rait de  son  devoir  d’allouer  aux  ouvriers,  victimes  du  sy- 
stème gouvernemental  des  occupants,  un  certain  dédomma- 
gement (300  marcs  par  personne)  et  de  fixer  en  même  temps 
le  tarif  des  salaires  dans  les  établissements  sus-mentionnés. 
(Règlement  émis  par  le  Conseil  des  Ministres  dp  28  Novem- 
bre 1918).  Si  dans  s'a  première  partie  Je  règlement  a plutôt 
le  caractère  d’une  mesure  administrative,  dans  la  seconde 
il  se  raproche,  par  son  importance,  d’un  acte  législatif,  car 
il  fixe  le  minimum  du  salaire  pour  une  catégorie  de  tra- 
vailleurs assez  nombreuse,  vu  l’État  actuel  de  l’industrie. 
Décret  sur  l’organi-  A ces  deux  actes  législatifs,  dans  le  domaine  delà 
sation  et  le  fonction-  protection  du  travail,  succède  un  troisième  concernant 
nemeiü de  l’inspec-  l’inspection  du  travail.  Cette  inspection  fonctionnait, 
sur  le  territoire  de  l’ancienne  Pologne  russe,  pendant 
l’occupation  allemande  et  autrichienne,  sur  base  de  la  loi 
russe;  tout  effort  tendant  à élargir  sa  compétence  et  ses 
pouvoirs  était  paralysé  par  la  résistance  des  occupants. 

L’Etat  Polonais,  après  avoir  posé  les  fondements  de  la 
protection  du  travail  par  la  promulgation  du  décret  sur  la 
journée  de  8 heures,  a jugé  urgent  de  créer  une  inspection 
du  travail  dont  l’organisation  serait  plus  d’accord  avec  les 
idées  directrices  de  la  législation  moderne  que  l’ancienne 
organisation  russe.  Tel  était  le  but  et  le  sujet  du  décret  du 
3 Janvier  1919  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  de 
l’inspection  du  travail.  Le  décret  fonde  l’inspection  sur  de 
larges  bases  et  en  confie  la  direction  au  Ministère  du  Tra- 
vail et  de  l’Assistance  Sociale. 

Selon  les  prescription^  du  décret  l’inspection  veille  à la 
stricte  application  de  la  réglementation  légale  du  travail 
dans  tous  les  domaines  de  la  vie  des  salariés.  Elle  se  com- 
pose: de  l’Inspecteur  en  Chef  du  Travail  et  des  Inspecteurs 
d’arrondissement  et  de  district,  tous  ayant  fait  des  études 
techniques  supérieures,  théoriques  et  pratiques  et  pourvus 
d’une  connaissance  sérieuse  des  sciences  sociales,  de  la  ju- 
risprudence, de  l’hygiène  industrielle  et  des  conditions  de 
la  vie  ouvrière.  Pour  faciliter  la  tâche  des  inspecteurs,  on 
leur  adjoint  des  sous-inspecteurs  destinés  soit  à des  fonc- 
tions générales,  soit  à des  missions  spéciales  dans  le  do- 
maine de  l’hygiène  industrielle  et  professionnelle;  dans  ce 
dernier  cas  ce  seront  des  personnes  ayant  fait  des  études 
médicales.  Enfin  le  décret  prévoit  des  adjoints  d’inspecteurs 
se  récrutant  parmi  les  hommes  de  confiance  des  ouvriers, 
et  à l’avenir-la  création  des  commissions  du  travail. 

Les  candidats  aux  postes  de  ces  diverses  catégories 
sont  soumis  à un  examen  devant  une  commission  spéciale 
attachée  au  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale. 
Le  décret  ne  fixe  ni  le  nombre  des  fonctionnaires  de  l’In- 
spection ni  la  division  administrative  en  arrondissements  et 


districts,  car,  vu  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le 
jeune  Etat  Polonais  dans  sa  période  de  formation,  l’organi- 
sation de  l’inspection  ne  peut  être  complétée  que  graduel- 
lement, en  mesure  de  la  possibilité  d’étendre  les  prescrip- 
tions du  décret  sur  de  nouveaux  territoires,  réunis  successi- 
vement à la  patrie. 

Les  devoirs  des  inspecteurs  du  travail  — précisés  dans 
16  art.  du  décret— ont  une  étendue  très  large.  Aux  inspec- 
teurs incombe  le  devoir  de  veiller  à l’application  des  lois 
et  des  prescriptions  de  toute*  sorte  réglant  les  relations  mu- 
tuelles entre  les  employeurs  et  les  ouvriers,  et  en  particu- 
lier celles  relatives  à la  dimée  et  à la  disposition  des  heures 
de  travail;  contrôler  les  divers  tarifs  et  prix-courants,  com- 
me les  tarifs  des  salaires  et  des  amendes  infligées  aux  ou- 
vriers, les  prix-courants  des  logements,  des  denrées,  des 
bains  et  des  prestations  similaires  des  patrons  aux  travail- 
leurs; d’approuver  les  règlements  d’ateliers;  de  prévenir  les 
conflits  entre  employeurs  et  ouvriers  et  de  les  régler  à l’a- 
miable; de  veiller  sur  l’éducation  scolaire  des  adolescents; 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  imposées  par  la  légi- 
slation sur  les  assurances  sociales;  de  donner  leur  avis  dans 
.les  questions  d’ouverture  et  de  reconstruction  des  établisse- 
ments industriels;  enfin  d’étudier  les  conditions  du  travail 
et  des  salaires  sous  toutes  ses  formes  et  de  recueillir  les 
données  statistiques  sur  la  vie  ouvrière  et  les  relations  entre 
le  capital  et  le  travail. 

Dans  le  but  de  faciliter  aux  inspecteurs  l’accomplisse- 
ment de  ces  devoirs,  le  décret  leur  accorde  le  droit  d’entrée 
le  jour  et  la  nuit  dans  tous  les  ateliers  de  travail,  de  même 
que  dans  toutes  les  institutions  à l’usage  des  ouvriers.  Ils 
ont  le  droit  de  s’informer  auprès  de  toutes  les  personnes 
occupées  dans  un  établissement  quelconque,  sous  condition 
cependant  de  ne  pas  interrompre  le  cours  du  travail.  Les 
inspecteurs  sont  tenus  de  ne  point  divulguer  leurs  connais- 
sances acquises  pendant  l’exercement  de  leurs  fonctions  et 
concernant  l’état  des  affaires  et  le  fonctionnement  de  di- 
vers établissements,  leurs  installations  techniques  et  leurs 
modes  de  fabrication. 

Une  grande  importance  doit  être  attribuée  aux  dispo- 
sitions du  décret  qui  revêtissent  les  inspecteurs  du  pou- 
voir exécutif  dans  une  assez  large  étendue.  Les  inspecteurs 
ont  le  droit:  1)  de  dresser  des  procès-verbaux  dans  tous 
les  cas  de  transgression  des  prescriptions  concernant  le  tra- 
vail et  l’éducation  scolaire  des  adolescents,  de  traduire  les 
coupables  en  justice  et  de  figurer  en  caractère  d’accusateurs; 

2)  de  porter  plainte  devant  les  tribunaux  contre  les  coupa- 
bles de  transgressions  d’autres  prescriptions,  dans  le  cas  où 
ces  contraventions  tombent  sous  la  rigueur  du  code  pénal; 

3)  d’imposer  aux  employeurs  coupables  d’infractions  des 
prescriptions  protectrices  des  amendes  prévues  par  le  dé- 
cret,— ceci  dans  le  montant  jusqu’à  250  m.  sans  droit  de  re- 
cours,—et  au  dessus  de  250  m.  avec  droit  de  recours  à l’In- 
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specteur  du  Travail  en  Chef.  L’Inspecteur  en  Chef  examine 
le  pourvoi,  annule,  modifie  ou  laisse  en  vigueur  la  peine 
imposée  et  en  remet  l’exécution  aux  pouvoirs  administra- 
tifs. Une  des  compétences  importantes  des  inspecteurs  du 
travail,  qui  ne  leur  incombe  que  provisoirement,  jusqu’à  la 
création  à cette  fin  des  commissions  spéciales  — est  le  pou- 
voir d’émettre  des  instructions  tendant  à adapter  aux  con- 
ditions locales  et  aux  cas  particuliers  les  prescriptions  géné- 
rales, émises  par  la  Commission  Interministérielle  attachée 
au  Ministère  du  Travail. 

Le  strict  partage  des  pouvoirs  entre  les  commissions 
consultatives  de  l’Inspection-commissions  dont  la  création 
est  prévue  par  je  décret,  l’Inspection  et  ses  organes  infé- 
rieurs, de  même  qu’entre  les  organes  de  l’Inspection  d’une 
part  et  les  organes  administratifs  du  Ministère  de  l’Intérieur 
et  du  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Commerce  de  l’autre, 
sera  réglé  par  voie  administrative  ou  éventuellement  par  des 
actes  législatifs  ultérieurs. 

En  même  temps  que  le  décret  sur  l’organisation  et  le 
fonctionnement  de  l’Inspection  du  Travail  et  en  qualité  de 
complément  à ce  dernier — a été  émis  un  autre  décret  relatif 
à la  rémunération  des  fonc  ionnaires  de  l’Inspection.  Vu  la 
portée  toute  spéciale  de  ce  décret,  nous  ne  nous  y arrê- 
tons pas. 

Le  décret  sur  l’inspection  visait  surtout  le  territoire  de 
l’ancienne  Pologne  russe;  ce  fait  a trouvé  son  expression 
dans  les  articles  abolissant  les  anciennes  prescriptions  rus- 
ses, jusqu’alors  en  vigueur  sur  le  territoire  mentionné  et 
les  remplaçant  par  les  dispositions  du  décret  actuel.  Cette 
limitation  temporaire  d’un  décret  si  important  à une  partie 
seulement  de  l’Etat  Polonais,  s’explique  par  les  conditions 
politicrues  et  administratives  exposées  dans  le  chap.  I.  Du 
moment  cependant  où  ces  conditions  feront  place  à d’autres 
pl us  favorables  à l’Etat  Polonais,  les  prescriptions  du  dé- 
cret pourront  trouver  leur  application  non  seulement  dans 
les  limites  de  l’ancienne  Pologne  Russe,  mais  aussi  sur  les 
territoires  ayant  appartenu  à l’Autriche  et  à l’Allemagne. 
Car  le  décret  du  23  novembre  fonde  l’institution  de  l’In- 
spection du  Travail  sur  des  bases  non  moins  larges  que  la 
plupart  des  actes  législatifs  modernes  émis  dans  ce  do- 
maine par  les  démocraties  de  l’Occident. 

Décret  sur  les  syn-  Le  domaine  de  l’organisation  et  l’action  propre 
dicats  profession-  des  ouvriers  n’a  pas  été  négligé  par  le  législateur  po- 
ne*s-  lonais,  soucieux  du  développement  des  syndicats  pro- 

fessionnels. Ces  syndicats  traînaient,  en  Pologne  russe,  à cause 
de  l’hostilité  du  gouvernement  une  existence  tout  à fait  il- 
lusoire; des  l’avènement  des  conditions  plus  favorables,  ils 
ont  commencé  à se  développer  et  croître  en  nombre.  Dans 
le  but  de  canaliser  ce  mouvement  dans  Te  cadre  de  l’ordre 
légal  et  douer  les  syndicats  ouvriers  des  droits  qui  leur 
sont  dus,  le  gouvernement  polonais  a émis  le  8 Février  1919 
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un  décret  contenant  les  prescriptions  temporaires  sur  les 
syndicats  professionnels  des  ouvriers. 

Les  prescriptions  du  décret  concernent  les  syndicats 
ouvriers  qui  ont  pour  but  la  défense  et  la  protection  des 
intérêts  économiques  et  culturels  des  travailleurs  de  la  mê- 
me profession  ou  des  professions  similaires.  Pour  jouir  de 
la  plénitude  des  droits  prévus  par  le  décret,  tous  les  syn- 
dicats pareils  doivent  être  enregistrés  par  l’Inspection  du 
Travail.  Afin  d’obtenir  l’enregistrement,  le  syndicat  est  tenu 
de  présenter,  avec  la  signature  de  trois  membres  fondateurs 
au  moins,  ses  statuts  contenant  des  données  précises  sur  le 
nom,  le  terrain  de  l’activité  et  le  siège  social  du  syndicat, 
sur  Je  but  et  Jes  modes  de  son  activité,  les  conditions  de 
l’adhésion,  les  cotisations  des  membres,  la  gestion  des  fonds, 
la  procédure  à suivre  pour  modifier  le  statut  ou  pour  dis- 
soudre le  syndical.  Le  refus  d’enregistrement  ne  peut  avoir 
lieu  que  si  Jes  tâches  que  se  propose  le  syndicat  dépassent 
les  buts  prévus  par  le  décret  (voir  ci-dessus),  ou  si  elles  sont 
contraires  au  droit.  Le  refus  d’enregistrement,  qui  doit  être 
motivé,  donne  lieu  à un  rejet  d’appel  devant  les  tribunaux 
civils. 

Les  mêmes  règles  d’enregistrement  concernent  les  syn- 
dicats locaux  et  ceux  dont  l’activité  s’étend  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  l’Etat  Polonais,  de  même  que  les  unions,  formées 
par  les  syndicats  professionnels  d’une  même  catégorie  de 
travailleurs  ou  des  catégories  similaires  ou  apparentées  ayant 
leurs  sièges  sociaux  dans  différentes  villes,  ou  bien  par  des 
syndicats  de  diverses  professions  développant  leur  activité 
dans  une  même  ville  ou  arrondissement. 

Les  syndicats  enregistrés  sont  revêtus  de  la  personna- 
lité civile;  ils  peuvent,  en  conséquence,  acquérir  des  droits 
et  contracter  des  obligations,  et  en  particulier  acquérir  des 
immeubles,  recevoir  des  dons  et  legs,  sans  restrictions  pré- 
vues par  le  Code  Civil,  actuellement  en  vigueur,  enfin  ils 
ont  le  droit  d’ester  en  justice.  En  outre,  le  décret  accorde 
aux  syndicats  enregistrés  le  droit  de  contracter  des  conven- 
tions collectives.  Par  cette  dernière  disposition,  le  décret 
reconnaît  indirectement  le  syndicat  comme  représentant  lé- 
gal des  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Fidèle  à la  même 
idée  directrice,  Je  législateur  polonais  prévoit  explicitement 
qu’au  moment  de  la  création  des  corps  collectifs  attachés 
au  Ministère  du  Travail  les  délégués  des  syndicats  profes- 
sionnels seront  considérés  comme  représentants  des  intérêts 
de  la  classe  ouvrière.  Par  une  autre  disposition  la  loi  doue 
les  syndicats  des  pouvoirs  d’une  corporation  de  droit  public; 
elle  prévoit  notamment  que  les  statuts  d'un  syndicat  peu- 
vent régler  d’une  manière  coercitive  la  responsabilité  disci- 
plinaire des  membres  qui  ne  remplissent  pas  les  obligations 
contractées  envers  le  syndicat. 

En  conformité  aux  droits  concédés  aux  syndicats  pro- 
fessionnels, le  décret  prévoit  leur  responsabilité  dans  les 
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cas  où  ils  poursuivent  des  buts  constituant  un  délit  ou  une 
infraction. 

Dans  des  cas  pareils  la  sentence  est  prononcée  par  la 
Cour  d’Assises,  par  sa  section  pénale,  et  les  peines  prévues 
sont:  l’amende,  la  suspension  pour  un  temps  déterminé  et 
la  dissolution  du  syndicat. 

Les  syndicats  sont  tenus,  en  outre,  sous  peine  de  100  me. 
d’amende,  de  communiquer  à l’Inspection  du  Travail  des 
comptes  rendus  qu’ils  présentent  à leur  assemblée  générale. 
Loi  relative  au  rè-  Une  troisième  direction  de  la  législation  protec- 
glement  des  conflits  trice  — celle  concernant  l’arbitrage  dans  les  conflits 
collectifs  dans  l’a-  entre  le  travail  et  le  capital, — a été  inauguré  dans  le 
griculture.  jeune  Etat  Polonais  par  la  loi  relative  au  règlement 
des  conflits  collectifs  entre  employeurs  et  ouvriers  agricoles, 
votée  par  la  Diète  le  28  Mars  1919  et  amendée  le  1 Août 
dernier. 

Le  premier  printemps  suivant  la  proclamation  de  l’in- 
dépendance de  l’Etat  Polonais,  s’est  signalé  par  un  fort  mou- 
vement gréviste  parmi  les  ouvriers  agricoles.  Le  mouvement 
a pris  commencement  dans  les  arrondissements  de  l’Est  plus 
exposés  aux  influences  russes;  il  avait  sa  source  et  sa  justi- 
fication dans  les  déplorables  conditions  de  travail  et  les  sa- 
laires minimes  de  cette  catégorie  de  travailleurs.  D’un  autre 
côté,  l’impossibilité  de  l’émigration  habituelle  à l’Ouest  et  l’ex- 
cès de  la  main  d’oeuvre  qui  en  résulta,  donnèrent  aux  pro- 
priétaires fonciers  la  raison  de  croire  que  le  mouvement 
n’avait  aucune  chance  durable  de  succès.  Ils  espéraient  que 
les  conditions  antérieures  pourraient  être  maintenues,  ou,  tout 
au  plus,  mitigées  par  d’insignifiantes  coiïcessions.  Cette  po- 
sition intransigeante  des  employeurs,  le  manque  d’éducation 
et  l’ignorance  des  ouvriers  agricoles  qui  pouvaient  facile- 
ment devenir  la  proie  de  la  propagande  bolchéviste,  contri- 
buèrent à aiguiser  les  antagonismes  à ce  point  que  le  besoin 
impérieux  d’intervention  gouvernementale  se  fit  sentir. 

La  loi  des  28  Mars  et  1 Août  1919  eut  le  eourage  de 
sanctionner  en  droit  une  innovation  inconnue  jusqu’ici  dans 
les  rapports  entre  employeurs  et  ouvriers  salariés  en  Po- 
logne; elle  a réglé  notamment  le  mode  d’amener  l’accord 
entre  les  deux  partis,  en  cas  d’échec  sur  le  terrain  ordinaire 
des  négociations  directes. 

La  loi  prévoit  trois  différents  modes  de  régler  les  con- 
flits agricoles:  la  médiation  de  l’Inspecteur  du  Travail,  la 
Commission  de  Conciliation  et  la  Commission  d’Arbitrage. 

En  développant  l’idée  qui  a inspiré  le  décret  sur  les 
syndicats  professionnels,  le  législateur  a attribué,  dans  la 
loi  en  question,  aux  syndicats  professionnels  le  rôle  impor- 
tant de  représentants  des  intérêts  professionnels  des  ou- 
vriers, de  même  que  des  employeurs.  Autre  trait  caractéri- 
stique de  la  loi  en  question,  c’est  qu’elle  accorde  le  pou- 
. voir  exécutif  aux  décisions  de  la  commission  d’arbitrage. 

Le  rôle  de  l’inspecteur  du  travail,  selon  la  loi,  consi- 
ste: à s’efforcer  d’amener  un  accord  entre  partis  par  sa  mé- 
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diation  personnelle,  ou  à créer  une  commission  de  conci- 
liation dont  il  est  d’office  le  président. 

Si  l’accord  est  impossible  à obtenir  par  aucune  de  ces 
deux  voies,  et  si  l’un  des  partis  intéressés  exprime  le  désir 
de  régler  le  différend  par  voie  d’arbitrage,  l’inspecteur  du 
travail,  avec  le  consentement  du  parti  opposé,  convoque 
une  Commission  d’arbitrage. 

Une  commission  d’arbitrage  règle  aussi  les  conflits  ré- 
sultant d’une  infraction  aux  termes  de  l’accord  passé  devant 
la  commission  de  conciliation,  ou  de  la  décision  d’une 
autre  commission  d’arbitrage.  Dans  ces  dernier^  cas,  l’in- 
specteur du  travail  soumet  l’affaire  à la  commission  sur  la 
proposition  d’un  des  partis  intéressés,  le  consentement  de 
i’autrë  n’étant  point  exigé. 

La  commission  de  conciliation  et  la  commission  d’ar- 
bitrage se  composent,  toutes  les  deux,  en  moitié  de  repré- 
sentants d’ouvriers  et  d’employeurs.  Dans  les  cas  où  il 
n’existe  point  de  syndicats  locaux  dûment  enregistrés  et  re- 
présentant l’un  et  l’autre  parti,  ou  bien  où  ces  syndicats  se 
refusent  de  prendre  part  à la  solution  du  conflit  à l’amiable, 
on  procède  à l’élection  des  membres  d’une  commission  de 
conciliation,  ou  le  cas  échéant,  d’une  commission  d’arbi- 
trage. Sont  électeurs  tous  les  intéressés  âgés  de  plus  de' 
16  ans;  sont  seules  éligibles  tes  personnes  majeures.  La  pré- 
sidence de  la  commission  de  conciliation  est  détenue  d’of- 
fice par  l’inspecteur  du  travail;  il  ne  préside  la  commission 
d’arbitrage  que  si  les  deux  partis  ne  peuvent  s’accorder  sur 
la  personne  d’un  arbitre. 

Le  refus  de  prendre  part  aux  élections,  ou  l’absence 
sans  motifs  fondés,  en  dépit  des  appels  de  l’Inspecteur  du  Tra- 
vail, aux  séances  de  la  commission  d’arbitrage,  seront  punis 
d’une  amende  de  1000—3000  marcs,  s’il  s’agit  de  l’employeur, 
de  5 — 50  mes  pour  l’ouvrier.  Pour  leur  participation  aux 
travaux  de  la  commission  d’arbitrage,  les  membres  touchent 
une  indemnité  payable  par  l’Etat;  celui-ci  rétribué  pareil- 
lement d’autres  dépenses,  occasionnées  par  les  travaux  des 
commissions.  La  procédure  est  gratuite  pour  les  deux  par- 
tis. La  loi  règle,  dans  ses  traits  généraux,  le  procès;  elle 
prévoit  recours  aux  tribunaux  civils  dans  deux  cas:  1)  si  le 
besoin  s’impose  de  faire  aux  témoins  prêter  serment;  2)  s’il 
s’agit  d’obtenir  le  titre  exécutif. 

Ni  les  conflits  résultant  des4 infractions  aux  termes  de 
l’accord  amiable  ou  aux  décisions  d’une  commission  d’arbi- 
trage (ces  conflits  étant  réglés,  comme  nous  l’avons  vu,  par 
une  autre  commission  compétente  en  la  matière),  ni  l’ac- 
cord lui-mème  quant  à son  contenu,  ne  peuvent  être  sou- 
mis a l’examen  des  tribunaux  civils. 

Par  contre  ces  derniers  peuvent  annuler  la  décision 
d’une  commission  d’arbitrage:  si  celle-ci  commet  une  infrac- 
tion évidente  aux  lois  en  vigueur,  ou  admet  une  fausse 
interprétation  dés  lois;  si  une  irrégularité  de  la  procédure 
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a eu  lieu;  si  l’affaire  ne  ressort  pas  de  la  compétence  de  la 
commission  d’arbitrage. 

Les  conventions  passées  devant  une  commission  de 
conciliation,  ainsi  que  les  décisions  d’une  commission  d’ar- 
bitrage réglant  les  conditions  du  travail  et  les  salaires,  con- 
stituent des  bases  pour  les  contrats  individuels  et  restent 
en  vigueur  dans  tout  l’arrondissement  pour  une  durée  de 
temps  prévue  par  l’accord  ou  la  décision  respective,  et, 

à defaut  d’une  clause  pareille,  pour  un  laps  de  temps  égal 

à la  durée  usuelle  du  contrat  du  louage,  toutefois  sans  dé- 
passer une  année. 

Les  décisions  de  la  commission  d’arbitrage,  ainsi  que 
les  accords  passés  devant  elle,  sont  revêtues,  comme  nous 
l’avons  déjà  mentionné,  du  pouvoir  exécutif.  Pour  obtenir 
le  titre  exécutif,  le  parti  intéressé  n’a  qu’à  s’adresser  au  tri- 
bunal civil  compétent  en  la  matière. 

Loi  relative  à la  sû-  Comme  corollaire  de  la  loi  relative  aux  conflits 
reté  des  moissons  collectifs  entre  employeurs  et  ouvriers  agricoles,  a été 

et  des  semailles,  émise  Je  2 Août  1919  une  loi  sur  la  protection  des 

moissons  et  des  semailles  qui  prévoit  des  sanctions  pénales 
pour  des  violations  arbitraires  des  conventions  conclues  par 
la  voie  spécifiée  dans  la  loi  du  1 août.  Dans  les  cas  où  cette 
violation  menace  directement  les  moissons  et  les  semailles, 
les  autorités  locales  ont  le  pouvoir  d’infliger  aux  coupables 
la  peine  de  prison,  depuis  30  jours  jusqu’à  6 mois,  et  les 
amendes,  de  50  jusqu’à  5000  mrc.  L’instigation  à des  délits 
en  question  sera  punie,  également  par  voie  administrative, 
de  prison  jusqu’à  6 mois.  • 

La  loi  du  2 Août  a pour  but  d’assurer  le  cours  normal 
de  la  récolte  des  blés  et  des  pommes  de  terre,  ainsi  que 
des  semailles  d’automne,  si  importantes  dans  notre  pays, — 
ceci  dans  la  période  transitoire  de  1’  exaltation  des  esprits 
et  de  la  propagande  étrangère,  laquelle,  en  provoquant  des 
conflits  économiques  poursuit  ses  propres  buts  politiques. 
C’est  pour  cela  qu’elle  contient  d’un  côté  la  sévère  disposition 
sur  l’exécution  immédiate  des  arrêts  de  la  première  instance, 
même  dans  les  cas  de  recours  à l’instance  supérieure,  et 
que,  de  l’autre  côté,  sa  vigueur  est  limitée  à trois  mois 
à peine.  Il  convient  d’ajouter  que  la  loi  est  due  à l’initia- 
tive du  Ministère  de  l’Intérieur,  et  non  à celle  du  Ministère 
du  Travail.  Hormis  cela,  on  peut  constater  que  la  loi  rela- 
tive au  règlement  des  conflits  collectifs,  s’est  déjà  montrée 
pendant  la  courte  période  de  son  application,  fertile  en 
heureux  résultats.  C’est  à son  action,  ainsi  qu’à  l’énergique 
intervention  des  inspecteurs  du  travail  qu’un  nombre  con- 
sidérable de  grèves  qui  à l’époque  des  semailles  menaçaient 
le  pays  entier  de  ruine  matérielle,  ont  pu  être  évitées  ou 
promptement  terminées.  Les  ouvriers  ont  obtenu  une  amé- 
lioration considérable  des  conditions  du  travail,  incroyable- 
ment pénibles  auparavant.  Les  moissons  ont  un  cours  par- 
faitement normal. 


Le  côté  formel  des  Pour  terminer,  disons  quelques  mots  sur  le  côté 
actes  législatifs  ci-  forme]  des  actes  ci-dessus  analysés.  Parmi  tous  ces 
essus  exposes.  ac^es  législatifs,  seuls  les  deux  derniers  (les  lois  du 
28  mars, — 1 Août  et  celle  du  2 Août)  ont  été  votés  par  la 
Diète;  les  autres  n’ont  pas  encore  été  ratifiés  par  elle;  le 
projet  de  loi  portant  des  modifications  du  décret  sur  la  jour- 
née de  8 heures,  comme  nous  l’avons  mentionné,  sera  pro- 
chainement soumis  à son  approbation.  Quant  au  territoire, 
sur  lequel  les  décrets  en  question  obligent,  aucun  d’eux  (sauf 
celui  sur  l’inspection)  ne  contient  de  limitation  à ce  sujet. 
Mais  en  raison  des  circonstances  exposées  ailleurs,  leur  ac- 
tion ne  s’étend  que  sur  l’ancienne  Pologne  russe.  Nous  avons 
même  mentionné,  que  la  province  de  Poznanie  promulgua 
une  loi  sur  la  journée  de  8 heures  indépendamment  de 
celle,  publiée  par  le  Chef  d’Etat  à Varsovie.  L’unification 
de  la  législation  et  celle  de  l’administration  dans  les  diver- 
ses provinces,  si  longtemps  séparées  et  unies  enfin  sous 
un  même  gouvernement  national,  voilà  une  tâche,  que  l’ave- 
nir le  plus  prochain  impose  à la  jeune  République  Polo- 
naise. 


B.  ASSURANCES  SOCIALES. 

Un  système  des  assurances  sociales  existant  en  Pologne 
autrichienne,  ainsi  qu’en  Pologne  prussienne,  la  République 
polonaise  avait  devant  elle,  dans  cette  sphère,  une  double 
tâche:  d’en  doter  l’ancienne  Pologne  russe  et,  ensuite,  de 
précéder  à l’unification  des  systèmes  hétérogènes  qui  exi- 
stent dans  les  trois  parties  de  la  Pologne.  Pour  la  Pologne 
russe,  le  Ministère  du  Travail  n’avait  qu’à  continuer  l’oeuvre 
commencée  déjà  lors  de  l’occupation  La  loi  russe  de  1912 
sur  l’assurance-maladies,  étant,  comme  nous  l’avons  déjà 
exposé,  sans  aucune  valeur  et  n’ayant,  en  outre,  trouvé  au- 
cune application  pratique  dans  le  Royaume  de  Pologne,  il 
fallait  la  remplacer  par  une  autre  qui  avait  été  préparée 
par  les  bureaux  du  Ministère  du  Travail  déjà  avant  le  11  no- 
vembre 1918.  C’est  le  but  du  décret  sur  l’assurance  obliga- 
toire contre  la  maladie  promulgué  par  le  Chef  d’Etat  le 
11  janvier  dernier  et  soumis  actuellement  à la  ratification 
constitutionnelle  de  la  Diète  Constituante. 

Décret  sur  l’assu-  Le  décret  du  11  janvier  1919  est  Je  premier  entre 
rance  obligatoire  les  lois  qui  doivent  ériger  un  système  largement  conçu 
contre  la  maladie,  des  assurances  sociales.  Il  se  compose  de  190  articles 
groupés  en  13  chapitres:  principes  généraux,  conditions 
d’adhésion,  salaire  conventionnel,  prestations,  cotisations, 
conditions  d’adhésion  des  travailleurs  aléatoires,  autorités 
de  la  caisse,  instances  d’appel,  règles  financières,  unions  des 
caisses,  règles  pénales,  règles  transitoires.  Nous  ne  pouvons, 
par  conséquent,  que  donner  une  analyse  très  sommaire  de 
cette  loi,  et  nous  sommes  obligés  de  passer  sur  des  détails 
qui  pouraient  être  intéressants  pour  des  spécialistes. 

Caisses-maladie.  Aux  termes  de  l’art.  1 sont  créées 
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des  caisses-maladie,  une  pour  chaque  district.  Dans  les  vil- 
les dont  la  population  dépasse  50  milles  habitants  sont 
créées  de  caisses  spéciales  urbaines.  C’est  donc  le  système 
territorial  qu’a  adopté  la  loi  polonaise. 

Domaine  d’application.  Sont  assujettis  à l’obli- 
gation de  l’assurance-maladie  tous  ceux  qui  vivent  du  tra- 
vail salarié,  un  contrat  (lu  louage  des  services  subsiste-t-il, 
ou  non,  c’est  indifférent.  L’assurance  est  obligatoire,  en  con- 
séquence, pour  les  ouvriers,  manouvriers,  compagnons,  ap- 
prentis, volontaires,  occupés  dans  l’industrie,  les  manufac- 
tures, les  arts  et  métiers,  dans  l’industrie  minière,  les  trans- 
ports et  le  commerce,  pour  les  ouvriers  et  employés  de 
l’agriculture  et  sylviculture,  pour  les  domestiques  et  ser- 
vants, pour  les  employés  de  banques,  magasins,  de  com- 
merce, de  pharmacies,  pour  les  instituteurs,  pour  les  gar- 
çons d’hôtels,  de  restaurants  et  de  cafés,  pour  les  person- 
nes travaillant  à domicile,  pour  des  sous-entrepreneurs.  Les 
contremaîtres,  mécaniciens,  ainsi  que  d’autres  employés 
occupés  dans  l’industrie  sur  des  postes  supérieurs  sont  pa- 
reillement assujettis  à l’obligation  de  s’assurer  dans  les 
caisses-maladie  instituées  par  la  loi,  si  leurs  emplois  consti- 
tuent la  principale  source  de  leur  revenu. 

On  n’est  pas  libéré  de  cette  obligation  même  si  l’on 
est  assuré  dans  des  établissements  d’assurance  privés,  sauf 
certaines  catégories  des  travailleurs,  tels  que  les  fonction- 
naires publics,  les  agents  de  chemins  de  fer,  assurés  dans 
des  caisses  garantissant  les  mêmes  avantages  que  des  caisses- 
maladie  officielles. 

Assurance  volontaire.  En  dehors  de  la  catégorie 
des  assurés  obligatoires,  la  loi  prévoit  encore  la  faculté  de 
s’assurer  dans  les  caisses  officielles  volontairement.  Peut 
notamment  devenir  membre  volontaire  de  la  caisse  toute 
personne  non  assujettie  à l’assurance  obligatoire  dont  les 
émoluments  ne  sont  pas  supérieurs  à 1500  marcs  par  an  et 
n’ayant  pas  dépassé  45  ans,  à condition  de  fournir  un  cer- 
tificat de  santé  délivré  par  un  médecin  délégué  dans  ce  but 
par  la  caisse. 

Salaire  conventionnel  Pour  déterminer  le  mon- 
tant des  allocations  et  des  cotisations  la  loi  prévoit  que 
tous  les  assurés  seront  divisés,  selon  le  montant  du  salaire 
qu’ils  touchent,  en  12  groupes.  Comme  base  de  cette  divi- 
sion sert  non  le  salaire  touché  en  réalité,  mais  un  salaire 
conventionnel  calculé  sur  celui  que  le  travailleur  a touché 
pendant  les  quatre  dernières  semaines.  Le  minimum  du  sa- 
laire conventionnel  est  fixé  à 50  mes.  par  mois  pour  ceux 
qui  gagnent  400  jusqu’à  500  et  plus.  Toutefois,  vu  que  ces 
montants  ne  correspondent  plus  aux  gains  réels,  les  Caisses 
ont  la  faculté  d’élever  le  montant  supérieur  du  salaire  con- 
ventionnel, de  même  qu’elles  ont  la  faculté  d’en  abaisser 
la  limite  inférieure. 

Prestations.  Les  prestations  aux  membres  des  cais- 
ses comprennent:  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  des 
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indemnités  pécuniaires,  des  allocations  aux  accouchées,  des 
frais  funéraires,  le  secours  aux  familles,  des  allocations  ex- 
ceptionnelles. 

Examinons  toutes  ces  formes  de  prestations.  L’assuré 
a droit  aux  soins  médicaux  pendant  une  durée  de  26  se- 
maines maximum,  à partir  du  premier  jour  de  la  maladie. 
Le  secours  comprend  en  outre  la  fourniture  de  médica- 
ments, de  pansements,  de  lunettes  et  d’autres  moyens  thé- 
rapeutiques nécessaires  pour  restituer  la  santé  et  la  capa- 
cité de  travail,  ainsi  que  des  moyens  destinés  à prévenir  les 
déformations  et  les  mutilations  et  à conserver  la  capacité 
de  travail.  L’indemnité  pécuniaire  est  allouée  pour  chaque 
journée  d’incapacité  au  travail  depuis  le  troisième  jour  de 
la  maladie  pendant  une  durée  de26  semaines  au  maximum. 

Les  prestations  spécifiées  ci-dessus  peuvent  être  rem- 
placées par  le  traitement  dans  une  maison  de  santé,  ceci 
sous  la  condition:  a)  du  consentement  de  l’intéressé  et  b) 
même  sans  ce  consentement,  si  la  maladie  exige  un  traite- 
ment et  des  soins  impossibles  à procurer  à domicile,  ou 
bien  si  la  maladie  est  contagieuse,  si  l’état  du  malade  et  sa 
conduite  exigent  une  surveillance  permanente  ou  enfin  si  le 
malade,  à plusieurs  reprises,  a transgressé  les  prescriptions 
du  médecin,  et  agit  contre  ses  ordonnances.  L’indemnité 
pécuniaire  est  fixée  à 60%  du  salaire  conventionnel  dans  le 
cas  que  la  famille  du  malade  est  à sa  charge;  au  cas  con- 
traire l’indemnité  sera  limitée  à 40%  du  salaire  conven- 
tionnel. 

Si  l’intéressé  reste  en  traitement  à l’hôpital  et  possède 
à sa  charge  un  ou  plusieurs  membres  de  sa  famille  dépen- 
dants de  son  salaire,  ceux-ci  touchent  une  indemnité  pécu- 
niaire s’élevant  à la  moitié  de  la  subvention  touchée  au  cas 
précédent.  L’assuré  qui  reste  en  traitement  à l’hôpital  et 
n’a  pas  de  famille  à sa  charge,  touche,  en  dehors  du  se- 
cours en  nature,  une  indemnité  en  espèces  s’élevant  à 10% 
du  salaire  conventionnel. 

Les  femmes  en  couches  sont  assimilées  par  la  loi  aux 
malades.  Elles  reçoivent  les  soins  médicaux  avant  et  après 
les  couches,  une  indemnité  pécuniaire  égale  au  total  du  sa- 
laire conventionnel  pendant  8 semaines  dont  6 au  moins  après 
la  délivrance.  Les  frais  funéraires  s’élèvent  au  triple  du  sa- 
laire conventionnel  hebdomadaire  sans  être  inférieurs  à 30 
mes.  Aux  membres  légitimes  et  illégitimes  de  la  famille  de 
l’assuré,  domiciliés  chez  lui  et  étant  à sa  charge,  si  ceux-ci 
ne  sont  pas  assujettis  à l’assurance  obligatoire  et  ne  sont  pas 
assurés  volontairement,  la  caisse  alloue:  1°  les  soins  médi- 
caux et  les  médicaments  gratuits  durant  les  13  semaines  au 
maximum,  2°  les  soins  d’accouchement,  3°  en  cas  de  décès 
une  subvention  pécuniaire  pour  les  frais  de  funérailles. 

La  loi  prévoit  enfin  des  allocations  exceptionnelles.  Si 
les^  revenus  de  la  caisse  suffisent  pour  le  payement  des  al- 
locations obligatoires  prévues  par  la  loi  et  si  le  fonds  de 
réserve  s’élève  à la  valeur  des  dépenses  moyennes  annuel- 


les,  la  caisse  pourra  majorer  les  secours  au-delà  des  limites 
fixées  par  la  loi.  Ces  allocations  exceptionnelles  pourront 
impliquer:  la  prolongation  de  la  période  du  secours,  la  ma- 
joration des  subventions,  l’augmentation  de  l’indemnité  pé- 
cuniaire, touchée  à domicile  et  de  celle  allouée  aux  assurés 
restant  en  traitement  à l’hôpital  etc. 

Fonds  descaisses.  Les  fonds  des  caisses-maladies 
sont  alimentés  par:  a)  les  cotisations  des  assurés,  b)  les  co- 
tisations des  employeurs,  c)  les  frais  d’enregistrement  des 
assurés  volontaires,  d)  les  amendes,  e)  les  subventions  des 
diverses,  institutions,  f)  les  dons  et  legs  et  g)  les  intérêts  de 
capitaux.  Ces  fonds  ne  peuvent  être  utilisés  que  pour  la 
formation  d’un  fonds  de  réserve,  pour  le  payement  de  pre- 
stations prévues  par  le  statut  de  la  caisse,  pour  les  dépen- 
ses administratives,  pour  les  contributions  payées  à l’Union 
des  Caisses  et  pour  des  buts  généraux  du  secours  médical 
et  de  la  prévention  des  maladies. 

La  caisse  forme  un  fonds  de  réservé  en  assignant  à cette 
fin  10°^  minimum  de  ses  recettes  annuelles.  Le  montant  du 
fonds  de  réserve  doit  être  égal  à celui  des  dépenses  an- 
nuelles, calculé  d’après  la  moyenne  des  deux  derniers  exer- 
cices; la  caisse  est  tenue  de  garder  ce  fonds  intact. 

Cotisations.  Quant  aux  cotisations  des  assurés, 
leur  montant  doit  être  en  général  fixé  de  manière  à faire 
face  aux  besoins  courants  de  la  caisse  en  conformité  aux 
buts  prévus  par  ses  statuts.  Au  moment  de  la  fondation  de 
la  caisse  les  cotisations  sont  fixées  à 6|%  du  salaire  conven- 
tionnel. Elles  sont  payées  à concurrence  de  2/s  Par  les  as- 
surés et  de  s/5  par  les  patrons.  Ceux-ci  doivent  payer  l’entière 
cotisation  des  apprentis  et  des  volontaires  qui  ne  touchent 
pas  de  salaire.  Sont  libérés  du  payement  des  cotisations  les 
membres  malades  pendant  la  durée  de  l’incapacité  de  travail. 

Administration  des  Caisses.  Les  autorités  des 
Caisses  sont: 

1)  le  Comité  Consultatif,  2)  la  Direction  de  la  Caisse, 
3)  la  Commission  de  Révision  et  4)  la  Commission  d’Arbi- 
trage. 

Le  Comité  Consultatif  est  composé  des  délégués  dont 
deux  tiers  sont  élus  par  les  assurés  et  un  tiers  par  les  pe- 
trons.  Le  nombre  des  membres  du  Comité  Consultatif  ne 
peut  être  supérieur  à 90.  Le  Comité  Consultatif  est  chargé 
de  dresser  un  préliminaire  du  budget,  d’examiner  et  approu- 
ver le  compte-rendu  annuel  de  la  Direction  de  la  Caisse, 
de  prendre  des  décisions  au  sujet  de  toutes  les  questions 
que  lui  soumet  la  Direction  de  la  Caisse. 

La  Direction  de  la  Caisse  est  composée  au  minimum 
de  9 et  au  maximum  de  18  membres,  élus  par  le  Conseil 
Consultatif  de  la  Caisse,  les  délégués  des  patrons  ayant  le 
droit  d’élire  un  tiers  des  membres  de  la  Direction  et  les 
délégués  des  assurés  les  deux  autres  tiers.  Les  fonctions 
des  membres  de  la  Direction  sont  gratuites.  Les  membres 
de  la  Direction  élisent  parmi  eux  un  président.  La  Direc- 


— 40  — 


tion  est  chargée  de  la  surveillance  générale  des  opérations 
de  la  Caisse  et  de  son  administration,  ainsi  que  de  la  ges- 
tion de  ses  fonds;  c’est  à elle  qu’incombe  le  devoir  d’exé- 
cuter les  résolutions  du  Comité  Consultatif  et  de  présenter 
des  comptes-rendus  documentés  à l’Office  d’Assurances. 

La  Commission  de  Révision  est  élue  par  le  Comité 
Consultatif  de  la  Caisse  pour  une  année  au  nombre  de  six 
membres  et  trois  remplaçants  dont  les  deux  tiers  sont  élus 
séparément  par  les  délégués  des  assurés  et  un  tiers  par  les 
délégués  des  patrons.  Elle  procède  avant  chaque  séance  or- 
dinaire du  Comité  Consultatif  à la  vérification  de  la  compta- 
bilité et  de  la  gestion  des  organes  de  la  Caisse  et  présente 
au  Comité  un  procès-verbal  de  son  contrôle. 

La  Commission  d’Arbitrage  se  compose  de  5 membres 
élus  pour  une  année  par  le  Comité  Consultatif  dont  trois 
membres  par  des  assurés  et  deux  par  des  patrons.  Elle  dé- 
cide en  matière  des  allocations  et  des  amendes  à imposer 
aux  assurés  en  cas  des  contraventions  au  prescriptions  etc. 

Surveillance  de  l’Etat  sur  la  gestion  des 
caisses.  La  surveillance  générale  sur  les  institutions  d’as- 
surance sociale  appartient  au  Ministère  du  Travail.  A cette 
fin  le  Ministère  du  Travail  crée  des  Offices  d’Assurance, 
avec  participation  égale  des  travailleurs  et  des  patrons. 
Jusqu’au  moment  de  la  création  des  Offices  d’/\ssurances, 
c’est  la  Section  des  Assurances  Sociales  du  Ministère  du 
Travail  qui  les  remplace  dans  leurs  fonctions.  Elle  exerce 
les  fonctions  suivantes:  elle  veille  à l’observation  de  la  loi 
sur  l’assurance-maladie  et  des  statuts  que  se  donneront  les 
Caisses,  elle  exerce  une  surveillance  générale  sur  la  gestion 
des  établissements  d’assurance,  elle  publie  des  instructions,, 
approuve  les  statuts  des  caisses  et  engage  les  communes  et 
les  districts  à collaborer  à l’organisation  des  Caisses. 


C.  EMIGRATION  ET  MARCHÉ  DU  TRAVAIL. 

Coup  d’oeil  d’en-  La  tâche  de  l’Etat  polonais  dans  la  sphère  de 
semble.  l’organisation  du  marché  du  travail  est  double:  d’un 

côté  c’est  l’organisation  de  l’émigration,  l’assistance  aux 
émigrants,  le  secours  à ceux  qui  veulent  se  rapatrier;  de 
l’autre — l’embauchage  et  le  placement  à l’intérieur  du  pays. 
La  République  Polonaise  n’a  créé,  dans  ce  domaine,  jusqu’à 
maintenant,  qu’un  seul  acte  législatif-celui  relatif  à l’orga- 
nisation des  Offices  d’Etat  pour  le  Placement  des  Travail- 
leurs et  de  l’Assistance  aux  Emigrants,  daté  le  27  Janvier 
dernier.  Cet  acte  est  pourtant,  dans  nos  conditions  écono- 
miques et  sociales,  d’une  portée  très  considérable.  Il  a été 
suppléé  et  développé  par  un  règlement  émis  par  le  Mini- 
stère du  Travail,  sur  l’avis  conforme  des  Ministères  de  l’In- 
térieur, de  l’Industrie  et  du  Commerce,  de  l’Agriculture  et 
des  Domaines  d’Etat . en  vertu  d’un  article  de  la  loi  sus- 
mentionnée. Ce  règlement  étant  d’ordre  administratif  par- 
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son  origine,  est  plutôt  d’ordre  législatif  par  sa  fonction.  Nous 
allons  donner,  dans  la  suite,  l’analyse  de  ces  deux  actes, 
tout  en  les  examinant  d’ensemble,  vu  qu’ils  forment  néces- 
sairement un  tout. 

. . .„  En  tenant  compte  des  conditions  politiques  et  so- 

o î s gis  a 1 s.  cjajes  dans  lesquelles  se  développe  la  vie  polonaise, 
le  Ministère  du  Travail  a choisi,  pour  l’organisation  du  tra- 
vail, la  forme  d’un  Office  d’Etat,  considérant  que  celle-ci 
garantit  le  plus  de  succès.  La  tâche  du  placement  des  tra- 
vailleurs ne  pourrait  être  confiée  aux  communes  dont  l’ad- 
ministration encore  jeune  et  peu  expérimentée  serait  trop 
surchargée  de  besogne;  leur  activité  qui  dépendrait  alors 
d’un  millier  de  facteurs  locaux,  risquerait  de  s’égarer  dans 
les  détails  et  de  se  voir  dépourvue  de  méthode.  Il  n’est  pas 
possible,  non  plus,  de  compter  actuellement,  pour  le  place- 
ment des  travailleurs,  sur  l’initiative  privée,  vu  que  notre 
public  n’a  jusqu’à  présent  pas  apprécié  toute  l’importance 
d’une  bonne  organisation  de  cette  oeuvre,  d’autant  plus  que 
son  développement  avant  la  guerre  ne  pouvait  pas  dépen- 
dre de  l’initiative  privée.  Les  syndicats  professionnels  qui 
sont  appelés  à un  grand  avenir  en  Pologne,  mais  qui  se 
trouvent  encore  au  début  de  leur  développement,  ne  sont, 
non  plus,  en  état  d’entreprendre  la  tâche  difficile  de  l’or- 
ganisation du  marché  du  travail.  Le  Ministère  dit  Travail, 
au  contraire,  a pu  se  baser  sur  le  principe,  aujourd’hui  uni- 
versellement reconnu,  que  l’Etat,  en  sa  qualité  de  suprême 
organe  d’administration  publique,  est  directement  intéressé 
à l’organisation  du  marché  du  travail;  l’expérience  de  l’Oc- 
• cident  démontrait  que  l’organisation  du  placement  créé  par 

l’Etat  fonctionne  mieux  que  tout  autre  genre  d’embauchage- 
ceci  grâce  au  fait  qu’il  constitue  un  appareil  uniforme,  di- 
rigé d’après  des  plans  fixes  et  selon  des  méthodes  uniformes. 

Si  les  Offices  Polonais  pour  le  Placement  des  Travail- 
leurs sont  réellement  appelés  à devenir  un  régulateur  du 
marché  du  travail,  ils  doivent  s’occuper  du  placement  des 
travailleurs  non  seulement  à l’intérieur  du  pays,  mais  aussi 
à l’étranger  et  se  charger  de  l’assistance  à l’émigration  po- 
lonaise. La  Pologne  étant  un  pays  qui  exporte  sa  main 
d’oeuvre  et  qui  malheureusement  sera  obligée  de  continuer 
cette  exportation  encore  pendant  longtemps,  l’organisation 
du  placement  doit  être  adaptée  à ce  fait.  Aux  tendances 
étrangères  de  recrutement  et  d’exploitation  de  l’ouvrier  po- 
lonais, la  Pologne  doit  opposer  un  monopole  d’Etat  qui  ré- 
glerait l’exode  des  ouvriers  et  qui  donnerait  à l’émigration 
polonaise  la  direction  voulue. 

Le  dernier  trait  de  l’organisation  du  placement  des 
travailleurs  créée  par  notre  Ministère  du  Travail  est  la  par- 
ticipation à cette  organisation  sous  forme  de  conseil  et  de 
contrôle,  des  représentants  des  intéressés  mêmes.  Cette  par- 
ticipation assurera  aux  Offices  un  contact  encore  plus  inti- 
me avec  les  intéressés,  elle  pourra  s’opposer  à la  bureau- 
cratisation, peu  désirable,  des  fonctionnaires. 
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Examinons  maintenant  de  plus  près  les  actes  législa- 
tifs sus-mentionnés. 

Décret  relatif  à l’or-  Le  décret  du  27  janvier  et  le  règlement  portant 
ganisation  des  Offi-  Ie  statut  normal  des  Offices  assignent  à ceux-ci  trois 
ces  d’Etat  pour  le  directions  d’activité  qui  se  complètent  mutuellement: 
Placement  des  Tra-  1)  le  placement  des  travailleurs  à l’intérieur  du  pays; 

Normal*^ es  Offices*  P^acenient  des  travailleurs  à l’étranger;  3)  l’as- 

sistance aux  émigrants. 

La  coopération  de  l’activité  de  l’Etat  dans  la  sphère 
du  placement  des  travailleurs  avec  l’assistance  aux  émi- 
grants est  indispensable  dans  un  pays  d’exportation  perma- 
nente de  la  main  d’oeuvre  comme  la  Pologne,  ou  l’offre  de 
celle-ci  en  dépasse  continuellement  la  demande.  Les  Offi- 
ces restent  donc  en  relations  continues  avec:  1)  les  bureaux 
de  placement  des  travailleurs  auprès  des  syndicats  profes- 
sionnels des  ouvriers  et  des  employeurs,  2)  avec  les  bu- 
reaux de  placement  municipaux,  3)  avec  les  bureaux  de 
placement  privés.  En  effet,  la  création  d’un  Office  d’Etat 
pour  le  placement  des  travailleurs  n’exclut  point  la  pos- 
sibilité d’existence  simultanée,  dans  les  grands  centres,  de 
bureaux  municipaux  ou  privés  appelés  à satisfaire  les  be- 
soins locaux,  ou  de  bourses  du  travail  pour  des  syndicats 
ouvriers. 


Tâehe  des  Offices  Dans  la  sphère  du  placement  des  travailleurs  à l’in- 
dans  la  sphère  du  térieur  du  pays,  les  Offices  ont  à poursuivre  les  tà- 
placement  à l’inté-  ches  suivantes: 

rieur  du  pays*  1)  Placement  des  ouvriers  adultes  de  toutes  caté- 

gories qui  sont  à la  recherche  du  travail,  soit  à l’intérieur 
du  pays,  soit  à l’étranger.  A cet  effet,  les  Offices  dressent 
des  rélevés  statistiques  de  l’offre  et  de  la  demande  du  tra- 
vail et  recueillent  des  renseignements  concernant  les  salai- 
res dans  différents  métiers. 

2)  Placement  des  mineurs,  lesquels,  aux  termes  de  la 
loi,  doivent  être  l’objet  d’une  protection  tout  spéciale  de 
l’office.  Le  placement  des  mineurs  .doit  être  basé  sur  une 
consultation  professionnelle  bien  organisée.  Le  Ministère  du 
Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  croit  notamment  qu’une 
bonne  organisation  de  la  consultation  professionnelle  indi- 
quant à l’ouvrier  adolescent  la  profession  qui  conviendrait 
le  mieux  à ses  aptitudes,  introduira  avec  le  temps  un  cer- 
tain ordre  dans  l’économie  des  forces  professionnelles,  parce 
qu’elle  assignera  à chaque  individu  le  genre  d’emploi  cor- 
respondant le  mieux  à ses  aptitudes  physiques  et  psychi- 
ques. 

3)  Les  Offices  ne  doivent  pas  borner  leur  activité  à une 
attente  passive  des  offres  du  travail,  mais  sont  tenus  à agir 
suivant  un  plan  déterminé  pour  procurer  du  travail  aux 
sans-travail,  ceci  étant  le  meilleur  moyen  de  combattre  le 
chômage. 

Tâche  de  l’Office  Les  règles  suivantes  concernent  le  placement  des 
relative  au  place-  travailleurs  à l’étranger: 

ment  à l’étranger.  1)  l’embauchage  des  ouvriers  du  pays  à des  em- 


ployeurs  de  l’étranger  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  le  con- 
sentement du  Ministère  du  Travail  auquel  il  faut  soumettre, 
à cet  effet,  les  contrats  proposés  par  les  patrons  étrangers;  # 
2)  Un  devoir  constant  des  Offices  est  de  recueillir  les  don- 
nées statistiques  concernant  le  mouvement  d’émigration,  d’im- 
migration et  de  réémigration  et  de  donner  des  renseigne- 
ments au  sujet  des  conditions  de  travail  à l’étranger,  ceci 
en  vertu  des  circulaires  du  Ministère  du  Travail  et  de  l’As- 
sistance Sociale. 

Tâche  de  l’Office  Pour  l’assistance  aux  émigrants  les  règles  suivantes 
dans  la  sphère  de  doivent  être  appliquées: 
l’Assistance  aux  1.  Les  Offices  rendent  aux  émigrants  des  services 

émigrants.  de  toule 

sorte:  ils  leur  servent  d’intermédiaires  pour 
l’envoi  et  le  placement  de  leurs  économies,  ils  exécutent 
leurs  commissions,  de  même  que  celles  de  leurs  familles, 
ils  s’efforcent  à maintenir  un  lien  v»vant  entre  les  émigrants 
et  leur  pays  natal  et  développent  parmi  eux  une  action  d’in- 
formation et  d’instruction.  Dans  ce  but,  les  petites  bibliothè- 
ques „ volantes"  sont  d’une  grande  utilité.  Afin  de  s’acquit- 
ter de  toutes  ces  tâches,  les  Offices  pour  le  Placement  des 
Travailleurs  restent  en  contact  permanent  avec  les  Offices 
d’émigration  et  les  consulats  polonais. 

2.  Les  Offices  encouragent  la  réémigration  et  assistent 
les  émigrants  et  réémigrants  à l’intérieur  du  pays. 

Il  est  évident  que  le  placement,  de  même  que  les  autres 
sè’rvices  et  prestations  des  offices,  sont  gratuits  pour  les  tra- 
vailleurs; les  patrons  sont  tenus  de  payer,  pour  chaque  de- 
mande satisfaite,  une  taxe  fixée  par  le  Ministère  du  Travail 
et  de  l’Assistance  Sociale. 

Organisation  du  pla-  L’organisation  des  Offices  d’Etat  pour  le  Placement 
cernent  des  Travail-  des  Travailleurs  se  présente  comme  suit: 

leurs.  1.  L’organe  directeur  en  est  le  Ministère  du  Tra- 

vail et  de  l’Assistance  Sociale.  La  Section  de  l’Emigration 
et  du  Placement  des  Travailleurs  de  ce  ministère  est  en 
même  temps  l’Office  Central  du  Placement  des  Travailleurs 
et  l’Office  Central  de  l’Emigration. 

2.  Les  organes  exécutifs  sont  les  Offices  d’Etat  pour  le 
Placement  des  Travailleurs  et  l’Assistance  aux  Emigrants. 

3.  Les  organes  de  conseil  et  de  contrôle  sont: 

I.  Auprès  du  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  So- 
ciale une  commission  pour  les  affaires  ressortant  aux  Offi- 
ces; cette  commission  sera  nommée  par  le  Conseil  du  Tra- 
vail auprès  du  Ministère.  Ladite  commission  est  composée 
des  représentants  des  autorités  administratives,  des  syndi- 
cats professionnels  de  travailleurs  et  de  patrons,  des  insti- 
tutions sociales,  ainsi  que  des  experts.  La  commission  aura 
pour  but  de  donner  son  opinion  au  sujet  des  projets  de  lois 
et  des  règlements  relatifs  a l’activité  des  Offices. 

II.  Auprès  des  Offices  pour  le  Placement  des  Travail- 
leurs, des  commissions  de  contrôle  composées  de  5 mem- 
bres dont  2 ouvriers,  2 patrons  et  un  5-me  président,  un 
citoyen  impartial  qui  n’est  pas  directement  lié  par  ses  inté- 
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rêts  ni  avec  les  patrons  ni  avec  les  ouvriers.  Les  membres 
de  la  commission  seront  élus  par  les  comités  exécutifs  de 
districts,  issues  des  diètines  de  districts,  organes  du  self- 
gouvernement  local. 

Les  commissions  auront  le  droit  de  contrôler  les  re- 
gistres et  les  livres  des  Offices,  d’examiner  les  réclamations 
des  ouvriers,  de  soumettre  au  Ministère  du  Travail  et  de 
l’Assistance  Sociale  leur  opinion  au  sujet  de  l’action  de  l’Office. 

III.  Auprès  des  municipalités  des  villes  et  des  villages 
seront  créés  des  conseils  communaux  composés  de  3 mem- 
bres et  d’autant  de  remplaçants  élus  par  le  conseil  commu- 
nal. Leur  activité  consistera  à faciliter  à la  population  lo- 
cale le  contact  avec  les  Offices  pour  le  Placement  en  distri- 
buant parmi  celle-ci  des  bulletins  d’information  du  Mini- 
stère du  Travail;  et  à poursuivre  les  abus  commis  envers 
les  émigrants. 

Tels  sont  les  buts  et  l’organisation  des  Offices  d’Etat 
pour  le  Placement  des  Travailleurs  selon  le  décret  du  27 
Janvier  et  le  règlement  émis  par  le  Ministère  du  Travail 
portant  le  statut  normal  des  Offices.  Nous  exposerons  plus 
loin  l’activité  pratique  des  Offices.  Ajoutons  seulement  à cette 
place  que  le  décret  en  question  n’a  pas  encore  obtenu  la 
confirmation  de  la  Diète,  mais  possède  provisoirement  la  force 
de  loi.  Bien  que  obligatoire  en  principe  sur  le  territoire  de 
l’Etat  entier,  il  n’a  été  mis  cependant  en  exécution,  pour 
des  raisons  citées  déjà  plus  d’une  fois,  que  sur  le  territoire 
de  l’ancienne  Pologne  russe1). 

D.  ASSISTANCE  SOCIALE. 

Dans  la  sphère  de  l’assistance  sociale,  la  jeune  Répu- 
blique Polonaise  n’a  créé,  jusqu’à  maintenant,  aucun  acte 
législatif.  Cela  s’explique  par  le  fait  que  la  partie  de  la  Po- 
logne qui  a surtout  provoqué  l’activité  du  législateur  polo- 
nais— l’ancien  Royaume  de  Pologne — ne  connaissait  point 
l’assistance  sociale  au  sens  moderne  de  cette  notion;  on  n’y 
pratiquait,  en  réalité,  que  la  bienfaisance  publique.  Or,  la 
tâche,  dans  ce  domaine,  de  l’Etat  polonais  renaissant  était, 
à son  début  surtout,  d’ordre  administratif  et  organisateur. 
Toutefois,  au  fur  et  à mesure  que  l’organisation  de  l’assi- 
stance sociale  se  développe  et  qu’elle  s’écarte  du  type  de 
la  bienfaisance  pour  s’approcher  de  celui  de  la  protection 
légale  des  faibles  et  des  infirmes,  la  nécessité  s’impose  de 
créer  des  règles  de  droit  pour  cette  activité.  Aussi  verrons 
nous,  dans  la  suite,  que  la  Section  de  l’Assistance  Sociale 
du  Ministère  du  Travail  est  actuellement  en  train  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  posant  les  principes  et  précisant  les 
formes  d’organisation  de  l’assistance  sociale. 


‘)  Au  moment  de  l’impression  de  ces  feuilles  (janvier  1920),  nous 
possédons  déjà  en  Galicie  7 offices  de  placement  organisés  sur  les  ba- 
ses du  décret;  15  autres  vont  prochainement  être  créés. 
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SECTION  IL  PROJETS  LÉGISLATIFS. 

On  a remarqué  déjà,  que  les  actes  législatifs  émis  par 
l’Etat  Polonais  depuis  sa  résurrection  furent  provoqués  par 
les  besoins  les  plus  urgents  de  l’ancien  Royaume  de  Polo- 
gne et  que  leur  origine  s’explique,  en  grande  partie,  par  le 
caractère  de  l’époque.  Les  projets  législatifs  portent  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  l’empreinte  d’une  telle  origine. 
Il  s’agit,  avant  tout,  de  remplir  les  lacunes  de  la  législation 
ouvrière  en  vigueur  sur  les  terres  de  l’ancienne  domination 
russe;  la  fermentation  qui  règne  ici  parmi  la  classe  ouvriè- 
re, donne  un  stimulant  au  législateur.  Mais,  en  même  temps, 
ce  législateur  doit  se  poser  la  tâche  de  l’unification  des  lois 
ouvrières  en  vigueur  dans  les  trois  parties  de  la  Pologne. 
L’unité  de  l’Etat  et  l’unité  de  l’administration  exige,  et  doit 
Unification  des  lois  être  suivie,  par  l’unité  de  la  loi.  Le  Ministère  du  Tra- 
ouvrières en  vigueur  vail  est  obligé  de  commencer  J’oeuvre  difficile  de 
dans  les  trois  par-  l’élaboration  d’un  Code  polonais  du  Travail,  et,  avant 
«es  de  la  Pologne.  tout  du 

remplacement  des  trois  lois  de  protection 
obligatoires  en  Pologne  russe,  prussienne  et  autrichien- 
ne par  une  loi  polonaise,  qui,  sans  bouleverser  les  systè- 
mes de, réglementation  légale  du  travail  existant  dans  cha- 
cun de  ces  trois  tronçons  de  la  Pologne,  accorderait  aux 
ouvriers  le  même  minimum  de  protection  et  se  substitue- 
rait aux  systèmes  respectifs. 

Quant  à l’élaboration  d’un  Code  polonais  du  Travail, 
cette  oeuvre  n’est  que  dans  sa  phase  préparatoire.  La  dis- 
cussion du  plan  définitif  de  ce  Code  aura  lieu  sur  la  base 
d’une  esquisse  provisoire  que  nous  donnons  ici  à titre  do- 
cumentaire. La  voilà: 

I.  Principes  du  droit  de  travail: 

1.  De  la  liberté  du  travail, 

2.  Du  droit  au  travail, 

3.  Du  droit  à l’assurance  contre  les  accidents 

naturels  et  sociaux. 

II.  Organisations  des  travailleurs: 

1.  Dves  syndicats  professionnels, 

2.  De  la  coalition  et  de  la  grève, 

3.  Des  sociétés  coopératives, 

4.  Des  sociétés  de  secours  mutuel. 

III.  Placement  des  travailleurs  et  l’assistance  aux  émi- 

grants: 

1.  Du  placement  à l’intérieur  du  pays, 

2.  Du  placement  en  dehors  du  pays  et  de 

l’assistance  aux  émigrants. 

IV.  Protection  du  travail: 

1.  Des  espèces  du  contrat  de  travail, 

2.  Des  règles  générales  concernant  le  contrat 

de  travail, 

3.  Des  règles  spéciales  obligatoires  pour 

certaines  espèces  du  contrat  de  travail. 


V.  Organes  réglant  les  rapports  du  travail: 

1.  Des  bureaux  de  placement  des  travail- 

leurs, 

2.  Des  délégués  ouvriers, 

3.  De  l’inspection  du  travail, 

4.  Des  conseils  du  travail, 

5.  Des  commissions  de  conciliation  et  des 

cours  d’arbitrage, 

6.  Des  tribunaux  de  travail. 

VI.  Assurance  contre  accidents  naturels  et  sociaux: 

1.  Assurance  contre  la  maladie, 

2.  Assurance  contre  les  accidents, 

3.  Assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieil- 

lesse, 

4.  Assurance  contre  le  chômage. 

VII.  Assistance  sociale. 

Si  nous  revenons  maintenant  à la  tâche  de  l’unifica- 
tion des  trois  lois  de  protection  — des  titres  correspondants 
du  Code  industriel  allemand  (Reichsgewerbeordnung),  du 
Code  industriel  autrichien  (Gewerbeordnung  für  das  oester- 
reichische  Reich)  et  du  Code  du  travail  industriel  russe^- 
nous  devons  constater  que  cette  action  n’est  qu’à  son  début. 
Voilà  le  plan  de  la  loi  relative  à la  protection  du  travail 
salarié  (c’est  le  titre  projeté  du  nouvel  acte),  tel  qu’il  est 
élaboré  jusqu’à  maintenant: 

Livre  I.  Principes  généraux: 

Titre  I.  De  la  sphère  d’application: 

(au  point  de  vue  de  l’espèce  du  contrat,  de 
la  sorte  de  l’établissement,  de  la  catégorie 
des  travailleurs). 

Titre  II.  Des  principes  de  droit  réglant  les  rap- 
ports du  travail. 

(liberté  du  travail,  limitations  de  cette  liberté). 
Livre  II.  Protection  des  travailleurs  salariés  de  toute 

sorte: 

Titre  I.  De  la  durée  du  travail; 

Titre  II.  Du  salaire; 

Titre  III.  De  l’hygiène  et  sécurité  de  la  vie; 

Titre  IV.  De  la  conclusion  du  contrat; 

Titre  V.  Du  délai  du  louage; 

Titre  VI.  Des  devoirs  du  travailleur  et  de  l’em- 
ployeur; 

Titre  VII.  De  la  résolution  du  contrat  de  louage; 
Titre  VIII.  Règlement  de  travail; 

Livre  III.  Protection  des  travailleurs  de  catégories  par- 
ticulières: 

Titre  I.  De  la  protection  du  travail  des  adoles- 
cents et  des  femmes; 

Titre  II.  Des  apprentis  dans  les  arts  et  métiers 
et  dans  l’industrie; 

Titre  III.  Des  compagnons  dans  les  arts  et  métiers; 
Titre.  IV.  Des  employés  de  commerce. 


Livre  IV.  Les  organes  réglant  les  rapports  du  travail: 
Titre  I.  De  l’inspection  du  travail, 

Titre  IL  Des  tribunaux  industriels  et  commerciaux. 

Livre  V.  Des  peines  et  amendes. 

Le  Code  du  Travail  qui  doit  constituer  une  loi  fonda- 
mentale s’inspirant  des  idées  modernes  sur  la  législation 
du  travail  et  embrassant  le  domaine  entier  des  rapports  du 
travail,  présente  une  oeuvre  de  longue  haleine  dont  l’exé- 
cution demandera  peut-être — comme  c’est  le  cas  en  France — 
des  années.  La  loi  concernant  la  protection  du  travail  salarié 
est  au  contraire  conçue  essentiellement  comme  une  oeuvre 
transitoire  destinée  à remplacer  les  lois  correspondantes  des 
trois  Etats  spoliateurs  et  à créer  une  loi  unique  obligatoire 
sur  tout  le  territoire  de  l’État  polonais  unifié.  l)e  même 
que  les  Codes  industriels  allemand,  autrichien,  russe,  elle 
ne  contiendra  que  les  dispositions  relatives  à la  protection 
du  travail  et  se  conformera,  autant  que  possible,  à la  dis- 
position des  matières  des  Codes  sus-mentionnés.  Son  con- 
fectionnement  est,  en  conséquence,  l’oeuvre  du  prochain 
avenir. 

A part  les  deux  grands  projets  législatifs  mentionnés, 
encore  à l’étude,  le  Ministère  du  Travail  a préparé  les  pro- 
jets de  lois  qu’on  va  exposer  plus  loin,  concernant  des  que- 
stions particulières  du  domaine  de  la  protection  du  travail, 
des  assurances  sociales,  de  l’émigration  et  du  placement 
des  travailleurs,  de  l’assistance  sociale  et  de  l’administra- 
tion du  travail.  Leur  analyse  suit  dans  l’ordre  que  nous 
venons  d’indiquer. 


A.  PROTECTION  DU  TRAVAIL. 

« 

Dans  la  législation  de  la  République  polonaise  relative 
à la  protection  du  travail,  on  distingue  facilement,  tant  par- 
mi les  lois  projetées  que  parmi  les  lois  entrées  déjà  en  vi- 
gueur, des  actes  dont  l’application  ne  vise  qu’une  période 
de  transition.  Il  s’agit  là  des  mesures  occasionnées  par  de 
besoins  temporaires;  le  rétablissement  de  la  vie  économique 
et  sociale  normale  et  le  développement  correspondant  de 
la  législation  les  rendra  superflues.  Tels  sont  les  deux  pro- 
jets de  lois,  dont  l’un  est  relatif  à l'organisation  et  à la  ré- 
munération des  travaux  publics  et  l’autre  à la  liquidation 
des  indemnités  pour  les  accidents  du  travail  survenus  aux 
ouvriers  employés  par  les  occupants. 

Les  autres  projets  de  lois  concernant  la  protection  du 
travail  ont  un  caractère  plus  durable,  et  aussi  plus  général. 
Les  plus  importants  sont  relatifs  aux  domestiques  urbains, 
au  travail  des  femmes  et  des  ouvriers  mineurs,  aux  con- 
ventions collectives,  et,  enfin,  à la  durée  du  travail  dans 
l’industrie  et  le  commerce. 
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Commissions  des  Afin  d’atténuer  les  effets  du  chômage  qui,  engen- 

salaires.  Conditions  dré  par  la  guerre,  est  sans  exemple  dans  l’histoire 
d’engagement  et  de  de  la  Pologne,  des  travaux  publics  ont  été  organi- 
travad  aux^travaux  sés  en  vue  d’employer  les  sans-travail;  il  en  résul- 
ta la  nécessité  de  régler  provisoirement  la  situation 
des  ouvriers  occupés  à ces  travaux.  Il  arrive  souvent  que 
les  salaires  payés  aux  différents  travaux,  exécutés  dans  les 
limites  d’une  même  ville  ou  d’un  même  district,  accusent 
d’assez  grandes  différences;  d’autre  part,  la  productivité 
du  travail,  généralement  très  réduite  à la  suite  de  l’affai- 
blissement corporel  des  ouvriers,  est  tombée,  aux  travaux 
publics,  au  minimum.  Des  conflits  entre  les  préposés  aux 
travaux  et  les  ouvriers,  récrutés  parmi  les  sans-travail  pro- 
venant des  professions  les  plus  variées,  abaissent  encore  da- 
vantage le  rendement  du  travail.  Pour  remédier  à cet  état 
des  choses,  un  projet  fut  élaboré,  instituant  des  commis- 
sions des  salaires  aux  travaux  publics  et  établissant  un  rè- 
glement sur  les  conditions  d’engagement  des  ouvriers  et 
sur  leur  rémunération  aux  travaux  publics**. 

D’après  ce  projet,  il  y aura  des  commissions  des  sa- 
laires de  deux  instances:  des  commissions  de  district  et  une 
commission  générale.  Dans  les  deux  cas  les  commissions 
seront  composées  de  trois  éléments,  à savoir:  de  représen- 
tants des  ouvriers,  des  chefs  de  travaux  et  de  ceux  du  gou- 
vernement, avec  cette  différence  qu’aux  commisions  de  di- 
strict les  trois  groupes  des  délégués  jouiront  des  droits 
égaux,  tandis  que  dans  la  commission  générale  les  représen- 
tants des  autorités  de  l’État  auront  une  voix  prépondérante. 
Le  mode  de  la  représentation  des  ouvriers  sera  également 
différent  pour  les  deux  instances:  dans  les  districts  les  re- 
présentants ouvriers  seront  désignés  par  les  personnes  direc- 
tement intéressées,  tandis  que  dans  la  commission  générale 
les  ouvriers  et  les  employeurs  seront  représentés  par  des 
délégués  des  fédérations  de  syndicats  ouvriers  d’une  part  et 
des  organisations  centrales  des  patrons  de  l’autre.  Les  com- 
missions auront  pour  tâche  d’étudier  et  trancher  toutes  les 
questions  relatives  au  règlement  des  salairers  et  au  minimum 
de  productivité  aux  travaux  publics.  Le  travail  ainsi  régle- 
menté doit  être  exécuté  dans  des  conditions  établies  par  le 
règlement  général  déjà  mentionné.  Ce  règlement  fixe  d’une 
façon  détaillée  les  conditions  de  l’engagement  des  ouvriers 
et  du  travail,  la  durée  du  travail,  les  repos  coupant  le  tra- 
vail, le  travail  aux  heures  supplémentaires,  le  payement  du 
salaire,  le  secours  aux  malades  (tant  que  ne  sera  pas  orga- 
nisée l’assurance — maladies  générale),  l’assurance  contre  les 
accidents  de  travail,  les  amendes  pour  diverses  contraven- 
tions au  règlement  du  travail,  etc.  Il  convient  de  remarquer 
que,  d’après  le  projet,  dans  tous  les  cas  où  une  entente  est 
nécessaire  entre  les  ouvriers  et  la  direction  des  travaux, 
celle-ci  traitera  avec  les  délégués  élus  par  les  ouvriers  occu- 
pés à ces  travaux,  le  nombre  de  ces  délégués  étant  en  rap- 
port avec  celui  de  leurs  électeurs. 


Le  règlement  général  analysé  ci-dessus,  prévoit  qu’il 
y aura  des  règlements  particuliers  pour  chaque  groupe  des 
travaux  publics;  tous  ces  règlements  devront  être  soumis 
à l’approbation  des  inspecteurs  du  travail. 

Par  les  deux  projets  que  nous  venons  de  résumer,  le 
Ministère  du  Travail  se  propose  d’étendre  les  dispositions 
relatives  à la  protection  et  à l’assurance  ouvrière  à une  va- 
ste catégorie  des  travailleurs  qui,  d’après  la  législation  rus- 
se obligatoire  dans  l’ancienne  Pologne  russe,  fi’en  jouissaient 
point.  Ajoutons  encore  que,  contrairement >à  l’ancienne  légi- 
slation russe,  le  règlement  du  travail  tient  compte  des  be- 
soins et  des  revendications  des  ouvriers,  tels  que  les  dé- 
montrent les  expériences  de  la  période  actuelle. 

Loi  sur  Ja  liquida-  A Ja  même  catégorie  de  mesures  législatives 

tion  des  indemnités  occasionnées  par  les  besoins  de  la  période  de  transi- 
pour  accidents  sur-  tion  actuelle,  se  rapporte  le  projet  de  loi  sur  les  in- 
venus aux  ouvriers  demnités  pour  accidents  survenus  aux  ressortissants 
employés  ^par  les  polonais  dans  les  établissements  allemands  et  autri- 
up  ■"  chiens  sur  Je  territoire  de  l’ancienne  Pologne  russe. 
Après  l’expulsion  des  occupants,  dans  les  territoires  libé- 
rés resta  un  nombre  considérable  d’invalides  qui  avaient 
perdu  leur  capacité  de  travail  dans  les  établissements  diri- 
gés soit  par  les  occupants  eux-mêmes,  soit,  pour  leur  com- 
pte, par  des  citoyens  allemands  ou  austro-hongrois.  Dans  la 
plupart  dès  cas  ces  invalides  s’étaient  vu  refuser,  contraire- 
ment aux  prescriptions  légales  en  vigueur,  toute  indemnité. 
Quelques-uns  obtinrent  des  subsides  minimes,  payés  en 
guise  d’aumône,  sans  égard  aux  normes  légales  quelconques. 
Ceux  des  invalides,  peu  nombreux  d’ailleurs,  qui  touchaient 
des  rentes,  soit  des  compagnies  d’assurances,  soit  directe- 
ment des  autorités  d’occupation,  en  furent  privés  après  la 
rupture  des  relations  entre  les  anciens  occupants  et  l’Etat 
Polonais.  Notons  encore  que  chacun  de  ces  groupes  com- 
prend des  ouvriers  dont  les  titres  légaux  à l’indemnisation 
sont,  d’après  le  droit  russe,  très  variés.  L’Etat  Polonais  ne 
peut  laisser  sans  protection  ces  nombreuses  victimes  du 
travail.  Mais,  d’autre  part,  Je  trésor  de  l’Etat  ne  peut  pren- 
dre à sa  charge  les  obligations  contracteés  par  l’envahisseur, 
lequel,  ên  vertu  des  conventions  de  la  Haye,  est  tenu  de  se 
conformer  aux  lois  en  vigueur  dans  le  pays  qu’il  occupe. 
Pour  donner  aux  autorités  de  la  République  la  possibilité 
x de  trancher  toutes  ces  difficultés,  Je  Ministère  du  Travail 

a dû  élaborer  un  projet  spécial  de  loi. 

Sans  nous  arrêter  aux  détails  de  ce  projet,  disons 
seulement  qu’il  pose  Je  principe  général,  en  vertu  duquel 
les  demandes  d’indemnités  pour  accidents  survenus  dans 
les  établissements  industriels  des  occupants  doivent  être  sa- 
tisfaites le  plus  tôt  possible  en  tant  qu’elles  ne  donnent 
lieu  à aucune  contestation;  les  dépenses  en  occasionneés  doi- 
vent être  portées  au  compte  des  sommes  à revendiquer 
aux  puissances  centrales  comme  indemnités  de  guerre. 

D’autre  part  les  demandes  litigieuses  doivent  être  en- 


registrées,  la  procédure  judiciaire  le  plus  possible  facilitée 
et  les  sommes  dues  payées  par  ceux  qui  y sont  légalement 
astreints. 

Loi  sur  les  domesti-  Contrairement  aux  projets  que  nous  venons  d’ana- 
ques  urbains.  lyser  et  qui  ne  s’appliquent  qu’à  une  partie  de  la  Po- 
logne, les  projets  de  lois  qui,  de  par  leur  nature  ont  un  ca- 
ractère plus  durable,  s’étendent  à tout  le  territoire  de  la 
République  Polonaise  unifiée.  L’unification  administrative, 
déjà  avancée,  des  trois  parties  de  la  Pologne,  la  participa- 
tion aux  travaux  de  la  Diète  Constituante  des  représentants 
élus  par  la  population  de  presque  toutes  les  provinces 
de  la  Pologne,  permettent  déjà  au  législateur  d’adapter 
son  travail  aux  besoins  de  la  République  tout  entière. 

Les  dispositions  légales  sur  les  domestiques  existant 
jusqu’à  ce  jour  dans  les  différentes  parties  de  la  Pologne, 
présentent  toutes  le  caractère  d’un  complet  anachronisme. 
Dans  l’ancienne  Pologne  russe  ces  dispositions  datent  de 
1860,  dans  l’ancienne  Pologne  autrichienne  pareillement  du 
milieu  du  siècle  passé,  enfin  dans  la  Pologne  prusienne 
certaines  d’entre  elles,  p.  ex.  la  „Preussische  Gesindeordnung” 
pourrait  fêter  bientôt  le  centième  anniversaire  de  sa  pro- 
mulgation. Depuis  l’entrée  en  vigueur  de  ces  lois  les  condi- 
tions de  travail  de  cette  catégorie  des  salariés  ont  profon- 
dément changé.  En  particulier,  les  domestiques  dans  les 
villes  se  sont  rapprochés,  quant  à leur  situation  matérielle 
et  morale,  de  leurs  compagnons  des  pays  occidentaux.  La 
rapidité  avec  laquelle  ce  changement  s’est  opéré,  engendre 
des  conflits  dont  la  solution  n’est  possible  que  par  l’établis- 
sement d’une  solide  base  juridique.  Certaines  dispositions 
administratives  en  vigueur  jusqu’ici,  surtout  l’obligation, 
qui  existe  dans  certaines  grandes  villes  polonaises,  de  l’en- 
registrement et  de  l’inscription  du  certificat  à chaque  chan- 
gement de  place,  apparaît  avec  raison  aux  intéressés  comme 
une  formalité  injustifiée  et  contraire  à leur  dignité.  Le  pro- 
jet abolit  l’enregistrement  et  les  livrets  de  service  obligatoi- 
res par  des  livrets  de  décompte  et  d’acquit  qui  doivent  fa- 
ciliter aux  domestiques  le  contrôle  du  payement  régulier  et 
loyal  de  leurs  gages.  Le  projet  établit,  en  outre,  une  limite 
inférieure  d’âge,  en  dessous  de  laquelle  il  est  interdit  d’en- 
gager un  domestique;  cette  limite  est  fixée  à 14  ans.  D’au- 
tres dispositions  sont  relatives  à la  conclusion  et  à la  réso- 
lution du  contrat  de  louage,  aux  rapports  mutuels  des  pa- 
trons et  des  domestiques,  à la  durée  du  travail,  au  repos  hebdo- 
modaire  et  nocturne,  et,  en  particulier, au  repos  aux  jours  fériés, 
aux  heures  de  récréation,  aux  congés  payants,  aux  gratifications, 
au  logement,  à l’exclusion  des  femmes  des  travaux  trop  fati- 
gants, bien  que  jusqu’ici  généralement  tolérés  (cirage  des  par- 
quets, port  des  objets  lourds  etc.).  Des  dispositions  spéciales 
visent  la  protection  des  domestiques  jeunes,  de  14  à 18  ans, 
qui,  en  Pologne,  sont  particulièrement  nombreux.  Les  jeunes 
servantes  appartenant  à cette  catégorie  doivent  être  soumises 
à un  strict  enregistrement  par  les  organes  administratifs  sous 


le  contrôle  des  commissions  spéciales  pour  les  affaires 
des  domestiques.  Ces  commissions  ont  pour  tâche  de  veil- 
ler à renseignement  complémentaire  des  jeunes  domesti- 
ques, de  contrôler  l’observation  des  prescriptions  de  la  loi 
projetée,  de  surveiller  les  bureaux  municipaux  de  placement 
des  domestiques,  de  contribuer  à la  formation  des  conseils  des 
prud’hommes  pour  régler  les  conflits  entre  patrons  et  do- 
mestiques, d’organiser  l’assistance  judiciaire,  de  dresser  des 
statistiques  relatives  au  travail  des  domestiques.  Les  com- 
missions auront  le  droit  d’établir  un  minimum  de  salaire 
pour  les  domestiques  d’une  ville  déterminée;  elles  auront 
le  droit,  sous  certaines  réserves,  de  pénétrer  dans  les  appar- 
tements privés  pour  exercer  le  contrôle  du  travail  des  do- 
mestiques mineurs.  Les  commissions  seront  composées  de 
délégués  du  Conseil  Municipal  et  de  représentants,  élus  en 
nombre  égal,  des  patrons  et  des  domestiques.  L’instance 
supérieure  de  surveillance  du  travail  des  domestiques  sera 
représentée  par  l’inspection  générale  du  travail. 

On  voit,  par  cette  analyse  rapide  des  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  les  domestiques,  qu’il  s’agit  d’un  des  pre- 
miers essais  entrepris  en  Europe  pour  soumettre  le  tra- 
vail des  domestiques  à des  règles  de  droit  répondant  aux 
concepîions  modernes  sur  les  rapports  entre  employeurs  et 
travailleurs.  Aussi,  dès  son  stade  préparatoire,  ce  projet 
attira  l’intérêt  des  politiciens  sociaux  de  tendances  les  plus 
diverses,  et  à son  élaboration  prirent  part,  à côté  des  orga- 
nes du  Ministère  du  Travail,  les  représentants  des  milieux 
intéressés,  et  en  particulier  les  délégués  des  syndicats  ou- 
vriers. La  loi  sur  les  domestiques,  complétant  la  loi  générale 
sur  le  travail  des  femmes,  épuisera  prescrue  entièrement  la 
protection  du  travail  physique  des  femmes  dans  les  villes. 
Loi  sur  ie  travail  Les  dispositions,  déjà  mentionnées,  sur  le  travail 

des  femmes  et  des  des  femmes  forment  un  tout  avec  les  prescriptions 
mineurs.  relatives  au  travail  des  ouvriers  mineurs.  Les  unes 
comme  Jes  autres  s’étendent  à l’industrie,  aux  arts  et  mé- 
tiers (y  compris  les  professions  ambulantes),  au  travail  à do- 
micile, à l’industrie  minière  et  métallurgique,  au  commer- 
ce, aux  transports  terrestres  et  sur  l’eau. 

Les  dispositions  communes  au  travail  des  femmes  et 
des  mineurs  se  rapportent  aux  questions  de  l’hygiène  et  de 
la  moralité;  le  projet  confie  au  Ministre  du  Travail  le  soin 
de  publier  des  prescriptions  détaillées  à ce  sujet,  une  in- 
struction sur  les  installations  nécessaires  ainsi  qu’une  liste 
des  travaux  pénibles,  dangereux  ou  nuisibles  pour  la  santé 
de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Le  projet  fixe  la  durée  totale  des  repos  à 2 heures 
pour  une  journée  normale  de  8 heures  et  à une  demi-heu- 
re pour  la  journée  de  6 heures  des  samedis.  Des  tolérances 
et  dérogations  à cette  règle  peuvent  être  autorisées  par  le 
Ministre  du  Travail  pour  les  femmes;  le  projet  n’en  prévoit 
point  pour  les  mineurs.  Le  repos  nocturne  est  fixé  à 11  heu- 
res consécutives,  le  repos  hebdomadaire  à 36  heures  con- 


sécutives;  le  travail  entre  9 heures  du  soir  et  6 heures  du 
matin  est  interdit. 

Les  dispositions  relatives  au  travail  des  femmes  con- 
tiennent la  prohibition  de  l’emploi  des  femmes  sous  terre 
dans  les  mines  et  assurent  une  protection  particulière  aux 
femmes  enceintes  et  aux  accouchées.  Les  premières  obtien- 
nent des  congés  sur  présentation  d’un  certificat  médical, 
chaque  fois  que  leur  état  l’exigera;  les  femmes  en  cou- 
ches jouiront,  conformément  à la  loi  sur  l’assurance-mala- 
die,  d’un  congé  de  8 semaines.  Ces  interruptions  dans  le 
travail  ne  peuvent  motiver  la  résolution  du  contrat  du  tra- 
vail par  le  patron. 

La  loi,  prohibant  d’une  façon  absolue  le  travail  des 
enfants  en  dessous  de  14  ans,  pose  les  principes  d’une  pro- 
tection spéciale  pour  le  groupe  des  travailleurs  „mineurs77 
des  deux  sexes,  c.  à.  d.  pour  ceux  qui  ont  de  14  à 18  ans. 
Outre  les  dispositions  relatives  au  repos  obligatoire  dont  il 
a déjà  été  question,  le  projet  Contient,  pour  cette  catégorie 
de  travailleurs,  une  série  de  restrictions  et  des  mesures 
spéciales  de  protection.  Tout  travail  supplémentaire  est  ri- 
goureusement interdit.  En  général,  l’engagement  d’un  mi- 
neur après  sa  sortie  de  l’école  primaire  n’est  permis  que 
sur  avis  favorable  d’un  médecin  officiel  qui  doit  constater, 
si  le  travail  en  question  ne  dépasse  par  les  forces  de  l’ado- 
lescent et  n’est  pas  nuisible  au  développement  de  son  or- 
ganisme. L’inspecteur  du  travail  peut  soumettre  à un  tel 
examen  médical  même  des  travailleurs  mineurs  déjà  occu- 
pés par  un  patron.  Afin  d’assurer  le  contrôle,  la  loi  impose 
aux  patrons  le  devoir  de  conserver  les  documents  attestant 
l’àge,  la  préparation  scolaire  et  l’aptitude  physique  des 
travailleurs  mineurs  qu’il  emploie,  la  tenue  d’un  registre 
de  ces  mineurs  et  l’affichage  de  leur  liste  à l’atelier. 

Cette  loi,  de  même  que  la  loi  sur  les  domestiques,  se- 
ra obligatoire  sur  tout  le  territoire  de  la  Pologne  unifiée, 
elle  abolira  donc  les  dispositions  relatives  au  travail  des 
femmes  et  des  mineurs  qui  restent  jusqu’ici  en  vigueur  dans 
les  différentes  parties  de  la  Pologne  en  vertu  des  législa- 
tions des  trois  États  dont  elles  ressortaient. 

L’exécution  de  la  loi  est  garantie  par  de  sanctions  pé- 
nales qui  peuvent  atteindre  15.000  marcs  d’amende  ou  3 
mois  d’emprisonnement.  Le  droit  de  les  appliquer  appar- 
tient aux  inspecteurs  du  travail  qui  sont  chargés,  en  vertu 
de  décret  sur  l’inspection  du  travail,  de  veiller  à l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Le  nécessité  d’assurer  aux  femmes  et  aux  mineurs  une 
protection  efficace  par  de  mesures  radicales,  formulées  dans 
le  projet,  est  imposée  surtout  par  l’état  physique  précaire 
de  la  population  urbaine  qui  a souffert  le  plus  des  effets 
des  invasions  ennemies  et  de  l’occupation  qui  affama  le 
pays.  L’assistance  que  l’Etat  porte  à cette  partie  de  la  po- 
pulation ne  peut  suffir  pour  régénérer  la  population  des 
villes.  Four  la  sauver  de  la  ruine,  il  est  urgent  d’économi- 
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ser  avant  tout  le  capital  de  l’avenir,  donc  d’assurer  une 
protection  particulièrement  intense  aux  femmes  et  à la  jeu- 
nesse. 

Loi  sur  les  conven-  L’évolution  économique  moderne,  s’opérant  sous 

tiens  collectives,  le  régime  de  la  liberté  d’association  et  de  coalition, 
favorise  partout  le  remplacement  du  contrat  de  travail  in- 
dividuel par  le  contrat  collectif.  Aussi,  après  la  disparition 
en  Pologne  des  persécutions  policières  russes  et  allemandes 
dirigées  contre  le  mouvement  ouvrier,  la  forme  de  conven- 
tions collectives  tend  de  plus  en  plus  à se  généraliser  dans 
notre  pays.  Par  suite  de  la  jeunesse  de  nos  syndicats  ouv- 
riers et  du  caractèrè  d’instabilité  de  la  Vie  industrielle,  les 
contrats  collectifs  débutèrent  chez  nous  sous  la  forme  de 
conventions  entre  les  patrons  isolés  et  le  personnel  ouvrier 
de  leurs  usines.  Mais  dès  maintenant  des  conventions  et 
contrats  établis  sur  une  base  plus  large,  comprenant  les 
entreprises  similaires  dans  une  ville  entière  ou  dans  tout 
un  district,  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents;  mention- 
nons, à titre  d’exemple,  les  boulangers,  les  cordonniers,  les 
tailleurs,  les  modistes  à Varsovie,  les  mineurs  des  charbon- 
nages du  bassin  de  Dombrowa,  Jes  ouvriers  agricoles  dans 
différents  districts,  les  ouvriers  des  usines  militaires  à Var- 
sovie etc.  L’absence  des  dispositions  légales  dans  la  législa- 
tion existante  révéla  la  nécessité  de  créer  une  nouvelle  loi 
relative  aux  modes  de  conclusion  des  contrats  collectifs  et 
à leurs  effets  légaux.  Les  auteurs  du  projet  polonais  se  sont 
servi  comme  modèle  du  projet  analogue,  élaboré  en  1910 
par  la  gouvernement  français.  Les  contrats  collectifs  y sont 
traités  comme  résultat  d’une  libre  entente  des  partis,  sans 
aucune  intervention  ni  pression  de  la  part  des  autorités  de 
l’Etat,  en  opposition  aux  lois  australiennes  et  à la  loi  pro- 
visoire norvégienne  de  1915.  D’après  notre  projet,  le  texte 
original  du  contrat  devra  être  déposé  di  ns  les  bureaux  de 
l’inspecteur  du  travail.  Le  délai  maximum,  pour  lequel  le 
contrat  peut  être  conclu,  est  fixé  à un  an  (le  projet  français 
le  fixe  à 3 ans),  vu  la  variabilité  des  prix  des  articles  de 
première  nécessité  et  la  situation  monétaire  non  réglée.  Est 
considéré  comme  convention  collective  soit  un  contrat  en- 
tre un  groupe  de  travailleurs  et  un  employeur  particulier, 
soit  le  contrat  entre  un  syndicat  ouvrier  et  un  ou  plusieurs 
patrons,  soit  enfin  entre  un  syndicat  ouvrier  et  une  asso- 
ciation patronale.  La  disposition  la  plus  importante  de  la 
loi  projetée  est  celle,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  contrats 
entre  ouvriers  et  patrons,  contraires  au  contrat  collectif,  son 
censés  nuis  et  non-avenus  si  l’un  au  moins  des  partis  est 
lié  par  un  contrat  collectif.  Au  cas  où  la  nullité  d’un  tel 
contrat  serait  révélée,  les  stipulations  contraires  au  contrat 
collectif  seront  remplacées  automatiquement  par  les  clauses 
du  contrat  collectif.  Le  projet  statue  qu’un  membre  de  l’or- 
ganisation laquelle  a conclu  un  contrat  collectif  dont  les 
stipulations  ne  lui  conviennent  pas,  a le  droit  de  sortir  de 
cette  organisation;  un  bref  délai  de  plusieurs  jours  lui  est 
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réservé  à cet  effet.  Passé  ce  délai,  la  sortie  de  l’organisa- 
tion ne  délie  pas  de  l’obligation  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  contrat  collectif.  D’autre  part  l’adhésion  à une 
organisation  liée  par  un  contrat  collectif,  constitue  ipso 
facto  la  soumission  aux  stipulations  du  contrat. 

Loi  sur  la  durée  du  Le  décret  du  23  novembre  1918  qui  fixa  la  du- 

travail  dans  le  com-  rée  du  travail  à 8 heures  par  jour  et  à 46  heu- 
merce  et  dans  Pin-  res  par  semaine,  ne  régla  pas  une  série  de  questions 
dustrie.  relatives  à la  durée  du  travail  et  laissa  la  champ  li- 

bre aux  interprétations.  Aussi  la  Commission  de  la  Diète 
pour  la  protection  du  travail,  élabora-t-elle  un  projet  plus 
détaillé  et  le  soumit  à l’appréciation  des  organisations 
ouvrières  et  patronales  de  tendances  les  plus  diverses. 

Dans  ce  projet,  Je  principe  de  la  journée  de  8 heures 
et  de  la  semaine  de  46  heures  de  travail  est  maintenu  pour 
l’industrie,  les  mines,  le  commerce,  les  transports,  ainsi  que 
pour  tous  les  établissements  d’utilité  publique.  Dans  les 
mines  la  descente  et  la  montée  sont  comprises  dans  la  du- 
rée du  travail.  Dans  le  commerce  la  fixation  des  heures 
d’ouverture  et  de  fermeture  des  magasins  appartiendra  aux 
conseils  municipaux  qui  en  décideront  après  avoir  entendu 
l’avis  des  intéressés.  Pour  l’industrie  des  transports,  les 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  la  durée  du  travail 
sera  réglée  par  le  Ministre  du  Travail,  sur  avis  des  syndi- 
cats intéressés  et  d’accord  avec  les  autres  Ministres  compé- 
tents. La  même  procédure  sera  suivie  lorsqu’il  s’agira  de 
réduire  la  durée  du  travail  en  dessous  du  maximum  géné- 
ral dans  les  industries  insalubres.  Les  tolérances  dans  le 
sens  de  la  prolongation  de  la  durée  du  travail  sont  prévues: 

a)  lorsqu’il  y a nécessité  de  compenser  les  interruptions 
provoquées  par  les  sinistres  élémentaires  ou  les  accidents, 

b)  dans  les  cas  ou  de  besoins  spéciaux  et  démontrés  de 
l’entreprise  l’imposent  et  c)  dans  les  établissements  à feu 
continu  chaque  fois  sur  autorisation  de  l’inspection  du  tra- 
vail. Dafis  les  cas  spécifiés  sous  b)  le  travail  supplémen- 
taire n’est  admissible  que  pour  30  jours  dans  le  courant 
d’une  année,  et  ne  peut  entraîner  la  prolongation  de  la  jour- 
née du  travail  au  dessus  de  10  heures.  La  loi  autorise  pour 
le  commerce  le  travail  de  8 heures  les  samedis,  à condition 
qu’il  sera  assuré  aux  employés  un  équivalent  par  l’augmen- 
tation des  heures  de  repos  dans  le  courant  du  mois. 

Outre  la  journée  du  travail,  le  projet  de  la  Commis- 
sion parlementaire  règle  le  repos  de  dimanche  et  des  jours 
fériés,  le  repos  nocturne  et  celui  réservé  pour  le  repas 
principal.  L’interdiction  du  travail  de  dimanche  et  des  jours 
fériés  comporte  des  dérogations  dans  les  établissements  d’u- 
tilité publique,  dans  ceux  qui  servent  à la  satisfaction  des 
besoins  quotidiens  de  la  population,  dans  les  entreprises 
à feu  continu,  enfin,  une  fois  par  an,  dans  le  commerce  pour 
dresser  l’inventaire,  chaque  fois  sur  autorisation  de  l’inspec- 
tion du  travail.  Le  repos  nocturne  doit  tomber,  en  principe, 
dans  l’intervalle  entre  9 heures  du  soir  et  5 heures  du  ma- 
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tin.  Le  travail  pendant  ces  heures  n’est  permis  que  dans 
les  cas  de  sinistres  élémentaires  et  d’accidents,  puis  dans 
les  établissements  d’utilité  publique  et  dans  ceux  qui  ser- 
vent à la  satisfaction  des  besoins  quotidiens  de  la  popula- 
tion, enfin,  évidemment,  dans  les  établissements  à feu  con- 
tinu. Le  repos  pour  le  repas  principal  doit  avoir  une  durée 
d’une  heure  au  moins  et  être  fixé  au  plus  tard  après  6 
heures  de  travail. 

Les  principes  posés  dans  ce  projet  sont  complétés  par 
les  dispositions  relatives  à la  rémunération  du  travail  sup- 
plémentaire exécuté  pendant  les  jours  fériés;  il  prévoit,  en 
outre  des  dispositions  pénales.  Le  salaire  pour  les  heures 
supplémentaires  sera  augmenté  de  50%  par  rapport  au  salai- 
re pour  le  travail  normal,  le  travail  des  jours  fériés,  de 
100%.  Les  peines  prévues  pour  infractions  aux  prescriptions 
de  la  loi  seront  prononcées  par  voie  administrative  par  les 
organes  du  Ministère  du  Travail  et  pourront  atteindre  3 mois 
d’emprisonnement  dans  une  maison  d’arrêt  ou  5000  marcs 
d’amende. 

En  comparaison  avec  les  lois  analogues  des  autres 
pays,  l’originalité  du  projet  consiste  dans  la  fixation  du  sa- 
laire pour  Je  travail  supplémentaire,  ce  qui  entre  déjà  dans 
le  domaine  de  la  réglementation  légale  du  salaire. 


B.  ASSURANCES  SOCIALES. 

Pour  ériger  le  système  des  assurances  sociales  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  (v.  Section  I du  présent  cha- 
pitre) le  Ministère  du  Travail  prépare,  après  la  loi  sur  l’as- 
surance-maladie,  un  projet  de  loi  concernant  l’assurance 
contre  les  accidents. 

Projet  de  loi  sur  l’as-  Ce  projet  formera  encore  l’objet  de  délibérations 

surance  contre  les  dans  la  commission  d’experts  et  sera  déposé  ensuite 
accidents  du  travail,  aux  bureaux  de  la  Diète,  pour  venir  probablement  aux 
délibérations  après  ses  vacances  d’été. 

Voilà  ses  bases  principales: 

L’étendue  de  l’Assurance:  Sont  assujettis  à l’as- 
surance obligatoire  tous  les  travailleurs  salariés  sans  diffé- 
rence  d’âge  ni  de  sexe,  indifféremment  si  un  contrat  de  lou- 
age a été  conclu  ou  non,  et  sans  égard  à la  nature  de  leur 
travail.  Sont  également  assujettis  à l’assurance  les  employ- 
eurs dans  une  dimension  correspondant  à cette  partie  de 
leurs  revenus  qui  est  formée  par  la  rémunération  de  leur 
travail  personnel  en  qualité  de  dirigeants  d’entreprise,  admi- 
nistratif, commercial  ou  technique.  L’assurance  des  person- 
nes appartenant  à cette  dernière  catégorie  n’englobe  pas 
l’incapacité  temporaire  de  travail. 

• Quant  à l’objet  de  l’assurance,  les  établissements 

d’assurance  sont  responsables  des  accidents  survenus  par 
le  fait  du  travail,  par  suite  de  travail  ou  à l’occasion  du 
travail;  ils  sont  aussi  responsables  des  accidents  survenus 
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en  dehors  de  l’entreprise,  ressortissant,  par  conséquent,  au 
domaine  des  assurances  dites  individuelles,  sous  condition 
que  ces  accidents  aient  causé  la  mort  ou  l’incapacité  per- 
manente. 

Prestations  en  cas  d’accidents.  La  victime  bé- 
néficie des  soins  médicaux  gratuits  du  premier  jour  de  la 
maladie  et  obtient  tous  les  moyens  thérapeutiques  y com- 
pris les  prothèses,  corsets,  lunettes  etc.  indispensables  pour 
conserver  ou  restituer  la  capacité  du  travail.  En  outre  la 
victime  reçoit  75%  de  son  salaire  journalier  moyen  en  espè- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  prestations  en  nature  dont  elle 
profitait  avant  l’accident. 

Si  J’accident  a causé  une  incapacité  permanente  avec 
invalidité  absolue,  l’assuré  reçoit  une  rente  viagère  égale 
à 100%  de  son  salaire  moyen  annuel;  en  cas  d’incapacité 
permanente  sans  invalidité  absolue— 75%;  en  cas  d’incapacité 
partielle — une  partie  de  la  rente  correspondant  au  dégré  de 
l’incapacité. 

En  cas  de  décès,  la  veuve  reçoit  une  rente  viagère  égale 
à 7 s du  salaire  moyen  de  l’assuré.  Le  payement  de  cette 
rente  est  suspendu  en  cas  de  second  mariage.  Les  enfants 
légitimes  ou  illégitimes  reçoivent,  jusqu’  à 18  ans,  une  ren- 
te égale  à 7e  du  salaire,  les  orphelins  de  père  et  de  mère 
une  rente  égale  à 74  dudit  salaire.  D’autres  ascendants  et 
descendants  reçoivent  en  outre  une  rente  égale  à 1/6  du 
salaire — toutefois  Je  montant  total  de  ces  rentes  ne  peut  pas 
dépasser  le  total  du  salaire.  Le  projet  apporte  une  innova- 
tion, par  tant  qu’il  accorde,  en  cas  de  manque  de  famille, 
une  rente  aux  personnes  qui  étaient  à la  charge  de  l’assuré. 
Les  rentes,  de  même  que  d’autres  prestations,  ne  sont  su- 
jettes à aucun  arrêt  ni  séquestre,  occasionnés  par  des  obli- 
gations envers  l’Etat  ou  privées  de  l’assuré. 

Capitalisation  de  la  rente.  Si  la  rente  accordée 
ne  dépasse  pas  15%  du  salaire  annuel,  elle  peut  être  rem- 
placée, sur  consentement  mutuel,  par  une  indemnité  globale, 
le  montant  en  étant  fixé  d’après  les  tableaux  de  la  capitali- 
sation dressés  par  l’Office  central  des  Assurances  Sociales. 
Les  rentes  allouées  à la  famille  du  décédé  ne  peuvent  pas 
être  remplacées  par  une  indemnité  globale. 

Organisation.  Le  projet  prévoit  la  formation  d’un 
Etablissement  Central  des  Assurances  Sociales,  travaillant 
de  concert  avec  les  établissements  des  districts  et  les  cais- 
ses-maladie, ces  dernières  remplissant  les  fonctions  des  or- 
ganes locaux. 

Outre  les  représentants  du^gouvernement,  ceux  des  em- 
ployeurs et  des  travailleurs,  l’Établissemeut  Central  des  As- 
surances comptera  parmi  ses -membres  les  représentants  de 
l’Association  des  Invalides  du  Travail.  Les  fonctions  de  ces 
établissements  ne  différeront  en  principe  en  rien  des  fonc- 
tions remplies  par  des  organisations  similaires  à l’étranger. 

Ressources  financières.  — Ces  ressources  sont 
formées  par  des  cotisations  payables  par  les  employeurs, 
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une  seule  cotisation  est  prévue  pour  toutes  les  catégories 
des  assurés,  la  classification  des  risques  étant  abolie.  Cette 
cotisation  uniforme  s’élèvera,  d’après  les  calculs  approxi- 
matifs, à marcs  2.  75  sur  100  marcs  de  salaires  payés.  Le 
projet  prévoit  le  système  de  la  capitalisation;  dans  les  dix 
premières  années  du  fonctionnement  des  établissements  d’as- 
surance, un  montant  global  du  capital  nécessaire  sera  fixé, 
égal  au  décuple  du  total  des  rentes  à payer.  Après  10  ans 
la  couverture  nécessaire  sera  calculée  sur  base  d’expérien- 
ces acquises  par  l’établissement,  d’après  les  règles  mathé- 
matiques d’assurances;  outre  l’âge  sera  pris  en  considération 
le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l’accident  resp.  depuis  l’al- 
location de  la  rente. 


C.  EMIGRATION  ET  MARCHÉ  DU  TRAVAIL. 

Le  nouvel  Etat  Polonais  trouva  dans  le  domaine  du 
placement*  des  ouvriers,  comme  du  reste  dans  plusieurs 
autres  sphères  de  l’activité  sociale,  des  relations  entière- 
ment désordonnées  et  un  manque  absolu  d’organisation. 

Tout  d’abord  nous  ne  possédions  complètement  de  dis- 
positions légales  qui  donneraient  aux  organes  du  gouver- 
nement le  pouvoir  d’agir  contre  l’embauchage  inconscien- 
t cieux  des  ouvriers  polonais  à l’étranger.  Ceci  créa  une  si- 

tuation dont  les  conséquences  étaient  nuisibles,  au  plus  haut 
dégré,  non  seulement  à l’ouvrier,  mais  au  pays  entier,  car 
l’empire  allemand  continuait  à attirer  un  grand  nombre 
d’ouvriers  agricoles.  * 

Les  efforts  du  gouvernement  polonais  tendaient  dès  le 
commencement  à entraver  ce  mouvement  indésirable  sous 
tous  les  rapports  et  à trouver  pour  la  masse  des  émigrants 
un  autre  débouché,  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  Polo- 
gne et  des  États  alliés. 

A cet  effet,  le  Ministère  du  Travail,  tout  en  ayant  recours 
aux  moyens  administratifs  admissibles  dans  les  conditions 
caractérisées,  décida  de  régler  la  question  d’émigration  par 
voie  légale  en  élaborant  une  loi  qui  répondrait  aux  exigen- 
ces modernes.  Jusqu’à  ce  que  cette  loi  soit  élaborée  et  qu’elle 
puisse  entrer  en  vigueur,  le  Ministère  se  décida  à élaborer 
une  loi  temporaire  réglant  la  question  la  plus  pressante,  et 
notamment  le  placement  des  ouvriers  hors  des  frontières 
de  la  République. 

. . Le  projet  de  cette  loi  fut  élaboré  et  sera  déposé 

placement  des'ouv^  aLlx  bureaux  de  la  Diète  dans  le  plus  bref  délai, 
riers  hors  des  fron-  La  loi  sur  le  placement  hors  des  frontières  de 

tières  de  la  Répu-  la  République  repose  sur  le  principe  que  ce  place- 
blique.  ment  peut  être  effectué:  1)  uniquement  par  les  offi- 

ces de  l’Etat  pour  le  Placement  et  l’Assistance  aux  Émi- 
grants; 2)  sur  base  de  permission  du  Ministère  du  Travail 
par  les  syndicats  ouvriers  et  pour  les  membres  de  ces  syn- 
dicats. 
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Il  est  absolument  interdit  à toute  autre  personne  phy- 
sique ou  légale  de  s’occuper  du  placement  des  ouvriers  en 
dehors  des  frontières  de  l’Etat,  et  ceci  sous  menace  de  pei- 
nes très  sévères. 

Malgré  que  le  Ministère  exerce,  en  vertu  du  projet, 
l’autorité  de  supérieur  et  de  contrôleur  sur  les  Offices  de 
l’Etat  pour  le  Placement  et  l’Assistance  aux  Emigrants  et 
sur  les  syndicats  qui  s’occupent  des  ouvriers  hors  des  fron- 
tières du  pays— ces  derniers  tant  qu’ils  s’acquittent  conscien- 
cieusement de  ce  devoir — ne  sont  nullement  assujettis  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  Ministère. 

L’art.  2 du  projet  dispose  à ce  sujet: 

«La  permission  mentionnée  dans  l’art.  1.  ne  peut  être 
refusée  aux  syndicats  ouvriers  a)  si  ceux-ci  possèdent  leur 
siège  social  en  Pologne,  b)  s’ils  possèdent  une  personnalité 
juridique1),  c)  s’ils  comptent  au  moins  deux  ans  d’existen- 
ce, d)  s’ils  possèdent  au  moins  1000  membres  citoyens  po- 
lonais”. 

„Le  demandeur  qui  reste  sans  réponse  à sa  demande 
d’autorisation  durant  un  mois  depuis  la  déposition  de  la 
demande,  est  censé  d’être  en  possession  de  l’autorisation“. 

Projet  de  Loi  sur  Le  projet  de  loi  sur  l’émigration  qui  se  trouve 

l’émigration.  actuellement  en  préparation,  est  basé  sur  les,  mêmes 
principes  que  les  lois  obligatoires  dans  les  autres  Etats,  et 
surtout  la  loi  italienne.  Il  en  différera  autant  que  l’exige  la 
diversité  des  relations  et  des  besoins  sociaux  de  la  Pologne. 
Il  utilisera,  en  outre,  les  expériences  faites  à l’étranger. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  est  qu’une  assistan- 
ce générale  est  due  aux  émigrants  comportant  des  entraves 
minimales  de  leur  liberté  de  mouvements  un  minimum  de 
formalités  superflues  et  encombrantes. 

Prenant  pour  base  la  liberté  complète  d’émigration  et 
de  mouvements  des  masses  ouvrières,  la  loi  sur  l’émigra- 
tion en  prévoit  seulement  des  restrictions  les  plus  inévita- 
bles, soit  dans  l’intérêt  des  émigrants  eux-mêmes,  soit  ayant  en 
vue  l’intérêt  public.  La  première  catégorie  comprend  les 
restrictions  de  la  liberté  1)  de  l’émigration  des  mineurs, 
2)  de  l’émigration  dans  des  pays  où  la  vie,  La  fortune,  la 
santé  ou  la  moralité  des  ouvriers  se  trouveraient  menacées, 
(cette  dernière  restriction  pe\it  englober  la  totalité  des  ouv- 
riers, non  seulement  certaines  catégories),  3)  la  loi  prévoit 
certaines  restrictions  découlant  des  lois  obligatoires  dans 
les  pays  où  se  dirigent  les  émigrants,  à savoir  pour  les  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  admises  à l’immigration. 

La  loi  sur  l’émigration  prévoit  une  assistance  spéciale 
aux  mineurs.  L’émigration  de  ces  derniers  dépend  non  seu- 
lement de  l’autorisation  de  leurs  représentants  légaux,  mais 


Ù Nous  rappelons  à ce  sujet  que,  en  droit  polonais,  acquiert  la 
personnalité  Juridique  tout  syndicat  enregistré  au  Ministère  du  Tra- 
vail conformément  aux  exigences  de  la  loi  relative  à la  registration  des 
syndicats. 
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aussi  du  consentement  de  l’autorité  respective  de  l’Etat, 
à laquelle,  en  vertu  des  dispositions  obligatoires,  ressort 
l’assistance  aux  émigrants. 

Cette  prescription  paraît  indispensable  à cause  de  l’igno- 
rance complète,  qu’on  rencontre  chez  les  masses  des  émi- 
grants, sur  les  conditions  du  travail  et  de  la  vie  dans  les 
pays  étrangers  où  ils  se  dirigent,  et  à cause  de  leur  crédu- 
lité vis-à-vis  des  engagements  malhonnêtes. 

Quant  aux  restrictions  motivées  par  l’intérêt  public,  le 
projet  de  loi  en  prévoit  deux:  1)  à cause  du  service  mili- 
taire obligatoire  2)  dans  les  cas  d’enquête  pénale  ou  judi- 
ciaire ou  d’une  condamnation  par  voie  judiciaire  ou  admi- 
nistrative; les  restrictions  obligent  aussi  longtemps  que  l’en- 
quête n’est  pas  terminée  ou  la  peine  expirée. 

En  statuant  des  restrictions  de  la  liberté  de  l’émigra- 
tion pour  causes  d’ordre  public,  la  loi  garde  la  tendance 
de  les  rendre  aussi  peu  pénibles  et  gênantes  que  possible. 

Elle  se  bornera  en  cette  matière  à des  dispositions 
inévitables  pour  maintenir  l’effectif  de  l’armée  à la  hauteur 
dictée  par  les  considérations  de  la  situation  géographique  et 
politique  de  la  Pologne. 

A côté  des  questions  sus-mentionnées,  la  loi  traite  spé- 
cialement les  questions  d’enrôlement  et  de  propagande. 

Partant  du  principe  que  l’instruction  constitue  le  meil- 
leur moyen  de  combattre  une  propagande  malhonnête,  la 
loi  prévoit  la  propagation  la  plus  vaste  d’informations  exac- 
tes sur  les  conditions  du  travail  et  de  la  vie  dans  les  pays 
où  les  émigrants  se  rendent.  Cette  oeuvre  de  propagande 
sera  organisée  avec  le  concours  des  organes  subordonnés, 
créés  pour  la  surveillance  et  la  direction  de  l’émigration. 

Hormis  les  organes  gouvernementaux,  la  propagande 
dans  les  affaires  de  l’émigration  ne  sera  concédée  qu’aux 
personnes  et  aux  sociétés  qui  auront  obtenu  à cet  effet  une 
autorisation  de  l’autorité  suprême  de  l’émigration.  Cette  au- 
torisation ne  pourra  être  donnée  aux  personnes  et  aux  so- 
ciétés, présumées  d’être  matériellement  intéressées  aux  ré- 
sultats de  la  propagande. 

Les  principes  exposés  résument  les  tendances  essentiel- 
les de  la  loi  sur  l’émigration  actuellement  en  préparation 
par  le  Ministère  du  Travail;  ainsi  que  nous  le  voyons,  la 
loi  reposera  sur  la  double  base:  1°  son  but  est  d’assurer  aux 
émigrants  l’assistance  la  plus  large  et  de  leur  faciliter  l’exis- 
tence, 2°  elle  doit  être  libre,  en  même  temps,  de  toute  ten- 
dance policière. 

D.  ASSISTANCE  SOCIALE. 

L’assistance  sociale — dans  le  sens  de  celle  qui  est  éta- 
blie en  Europe  depuis  la  seconde  moitié  du  XlX-ième  siè- 
cle— constitue  pour  la  Pologne  une  institution  nouvelle. 
Tous  les  efforts  et  tous  les  travaux,  tant  des  personnes  pri- 
vées, que  des  associations  ou  des  organes  publics,  tendant 
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à adoucir  le  sort  des  classes  indigentes,  portaient  l’empreinte 
d’une  action  philantropique.  Il  n’existait  aucune  loi  statuant 
l’obligation  de  l’Etat  et  des  communes  de  prêter  secours  et 
assistance  aux  citoyens  indigents. 

Dans  le  but  d’adapter  le  droit  polonais  aux  principes 
universellement  admis  en  cette  matière  à l’Occident,  le  Mi- 
nistère du  Travail  se  mit  en  devoir  d’élaborer  un  projet  de 
loi  portant  sur  l’assistance  sociale  obligatoire.  De  la  con- 
solidation des  principes  juridiques  dépendent  tous  les  travaux 
organisateurs  suivants,  ainsi  que  tout  ionctionnement  de  l’or- 
ganisation de  l’assistance. 

Projet  d’une  loi f on-  L’élaboration  définitive  du  projet  dépend  d’une 

damentale  sur  l’as-  série  de  travaux  statistiques  touchant  l’étendue  de  l’in- 
sistance sociale.  digence  en  Pologne  et  des  ressources  financières  des 
organes,  lesquels,  conformément  à la  nouvelle  loi,  seront 
chargés  d’exercer  l’assistance  sociale. 

Mais  déjà  avant  de  terminer  ce  travail  il  fallait  fixer  les 
principes  fondamentaux  et  la  ligne  directrice  des  travaux 
relatifs  à l’élaboration  du  projet  de  loi. 

Rompant  avec  le  système  philantropique  pratiqué  jus- 
qu’à présent,  le  projet  pose,  en  premier  lieu,  le  principe  du 
droit  à l’assistance  sociale  de  tout  citoyen  qui,  d’une  ma- 
nière passagère  ou'\  durable,  ne  peut  s’assurer  par  son  pro- 
pre travail  les  moyens  indispensables  d’existence.  Il  est  tou- 
' tefois  clairëment  stipulé  que  l’obligation  qui  incombe  en 
cette  matière  aux  organes  publics  est  subsidiaire  relative- 
ment à l’obligation  qui  pèse,  en  vertu  des  dispositions  du 
code  civil,  sur  les  parents  de  l’intéressé. 

Partant  de  ce  principe  le  projet  spécifie  les  groupes  de 
la  population  englobés  par  l’obligation,  de  l’assistance,  pré- 
cise les  formes  de  cette  assistance  et  les  dimensions  du  se- 
cours que  la  communauté  leur  porte. 

On  désigna  en  premier  lieu  comme  ayant  droit  à l’as- 
sistance ceux  qui  physiquement  sont  incapables  de  travail- 
ler, donc:  les  malades,  les  débiles,  les  infirmes  et  les  vieil- 
lards. Parmi  ceux  qui  physiquement  sont  capables  de  tra- 
vail, on  désigna  comme  ayant  droit  à l’assistance  ceux  qui 
furent  privés  des  moyens  d’existence  par  suite  des  calami- 
tés élémentaires  et  ceux  qui  sont  dépourvus  de  travail 
à cause  de  l’impossibilité  d’en  trouver.  L’assistance  est  ac- 
cordée à ces  deux  derniers  groupes  indépendamment  du 
fait,  s’ils  sont,  ou  non,  assujettis  à l’assurance  sociale. 

Selon  le  projet,  un  groupe  spécial  de  ceux  qui  auront 
droit  à l’assistance  sera  formé  par  les  enfants  indigènes  et 
comprendra:  les  orphelins,  les  enfants  abandonnés,  les  en- 
fants, de  prisonniers,  les  enfants  d’aliénés,  placés  dans  des 
établissements  d’aliénés,  ainsi  que  les  enfants  de  ceux  qui 
sont  entretenus  par  l’assistance  publique.  Une  spécification 
plus  détaillée  des  tâches  de  l’assistance  sociale  envers  les 
enfants  et  la  jeunesse  ne  sera  possible  qu’au  moment  où 
les  attributions  respectives  seront  départies  entre  la  Section 
de  l’Assistance  Sociale  du  Ministère  du  Travail  d’une  part — 


et  le  Ministère  de  la  Santé  publique  et  celui  de  la  Justice 
d’une  autre;  ce  dernier  entre,  d’ailleurs,  en  ligne  seulement 
en  tant  qu’il  s’agit  des  tribunaux  pour  mineurs  et  de  l’éduca- 
tion coercitive  des  enfants  abandonnés  ou  délaissés. 

L’assistance  sociale  à ceux  qui  ont  besoin  de  secours, 
a pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins  indispensables  à leur 
existence.  Sont  envisagés  comme  tels:  les  moyens  d’alimen- 
tation nécessaires  à la  vie  et  à la  santé,  les  vêtements  et  le 
linge  indispensables,  l’assistance  médicale  en  cas  de  maladie, 
en  outre,  chez  les  enfants  et  la  jeunesse,  l’éducation  phy- 
sique et  morale,  l’instruction  élémentaire  gratuite  et  la  pré- 
paration professionnelle  qui  permettrait  à l’assisté  de  gagner 
sa  vie  de  ses  propres  forces. 

Selon  le  projet  de  loi,  l’Etat  devra  mettre  en  oeuvre 
l’obligation  de  l’assistance  sociale  si  largement  conçue  par 
l’intermédiaire  des  organes  du  self-government  local  et 
provincial,  toutefois  avec  le  concours,  sous  la  surveillance 
et  sous  contrôle  des  organes  du  gouvernement.  Ceci  de  deux 
manières:  soit  en  plaçant  les  assistés  dans  une  institution 
convenable,  soit  en  dehors  de  celte  institution  en  procurant 
du  travail  ou  des  instruments  de  travail,  en  fournissant  des 
aliments,  des  vêtements,  du  linge,  des  soins  médicaux  et 
des  médicaments  gratuits,  en  offrant  un^  asile  temporaire 
ou  bien  en  payant  en  entier  ou  en  partie  les  frais  de  loge- 
ment, enfin  en  couvrant  les  frais  des  obsèques. 

Comme  principe  général  il  a été  établi  que  le  secours 
pécuniaire  ne  doit  être  prêté  que  dans  des  cas  exceptionnels 
motivant  spécialement  cette  forme  de  secours.  * 

En  reconnaissant  à chaque  citoyen  le  droit  à l’assistance, 
l’Etat  devra — par  voie  de  pénalité  - prévenir  tout  abus  cons- 
cient de  ce  droit  par  des  personnes  qui  répugnent  au  travail 
et  se  livrent  à un  mode  d’existence  reprouvable.  Il  faudra 
autant  d’énergie  pour  combattre  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage que  pour  prêter  assistance  à ceux  qui  en  ont  vraiment 
besoin. 

/ Ayant  constaté  d’une  manière  indubitable  le  droit  de 
l’indigent  à l’assistance  et  l’obligation  de  la  prêter  par  l’Etat 
et  les  organes  appelés  à l’exercer,  le  projet  du  Ministère  du 
Travail  se  propose  d’abolir  une  inconséquence  que  nous 
rencontrons  dans  la  pratique  des  autres  pays;  il  veut  no- 
tamment rompre  avec  le  principe  que  le  recours  à l’assis- 
tance publique  constitue  en  quelque  sorte  un  déclassement 
et  attire  à celui  qui  en  bénéficie  une  restriction  de  ses 
droits  politiques. 

Le  projet  du  Ministère  du  Travail  abolit,  en  consé- 
quence, toutes  les  restrictions  légales  qui  résultaient  du  fait 
de  bénéficier  de  l’assistance  publique. 

L’exercice  de  l’assistance  doit  être  confié  aux  commu- 
nes, aux  unions  des  communes  et  aux  unités  administratives 
d’un  rang  plus  élevé  (voïévodstvos  formés  aujourd’hui  au 
lieu  des  anciens  gouvernements  ou  régences). 

Le  concours  des  éléments  sociaux  à l’exercice  de  l’assis- 


68 


tance' doit  être  prévu  dans  ta  mesure  la  plus  large.  A cette 
fin  le  projet  de  loi  prescrit  la  formation  des  conseils  d’assis- 
tance locaux,  de  districts  et  départements  (voïévodstvos)  qui 
formeront  des  collèges  surveillant  le  fonctionnement  des  or- 
ganes administratifs  dans  les  communes,  districts  et  départe- 
t ments,  ainsi  que  d’un  Conseil  Suprême  d’Assistance  Sociale- 

organe  consultatif  donnant  ses  avis  au  sujet  de  toutes  ques- 
tions ayant  trait  à l’assistance  sociale. 

En  dehors  du  projet  de  loi  réglant  les  principes  de 
l’assistance  sociale,  préparé  par  le  Ministère  du  Travail,  la 
Projet  de  loi  con-  Commission  de  la  Diète,  désirant  donner  une  base  lé- 
cernant  le  secours  gale  au  secours  porté  par  l’Etat  aux  chômeurs  (v.  là- 
aux  chômeurs.  dessus  la  III-ème  section  du  présent  chapitre),  élabora 
un  projet  de  loi  relatif  à ce  secours.  Nous  en  donnons, 
ci-dessous,  les  dispositions  essentielles. 

Dans  le  préambule,  le  projet  énonce  que  la  loi  ne  sera 
appliquée  que  jusqu’au  moment  de  la  promulgation  d’une  loi 
sur  le  droit  au  travail  et  sur  l’assurance — chômage.  Le  se- 
cours est  accordé,  d’après  le  projet  de  loi,  à tout  travailleur 
gagnant  sa  vie  par  Je  travail  salarié  dans  l’industrie,  le 
commerce  et  les  transports  et  privé  d’emploi  pour  autre 
cause  que  maladie,  invalidité,  service  militaire,  grève  ou 
circonstance  quelconque  motivant  selon  la  loi  le  renvoi  de 
l’ouvrier.  Le  projet  prévoit  en  qualité  d’organes  d’exécution 
des  commissions  de  districts  spéciales  organisées  par  les 
soins  du  Ministère  du  Travail,  Composées  en  moitié  de  dé- 
légués de  divers  ministères  et  des  organes  du  self — govern- 
ment  local  et  municipal,  en  moitié  de  représentants  des  syndi- 
cats ouvriers  locaux  et  fonctionnant  sous  la  présidence  du 
délégué  du  Ministère  et  sous  son  contrôle. 

Chaque  chômeur  prétendant  au  secours  de  l’Etat  doit, 
selon  le  projet,  être  enregistré  par  un  Office  pour  le  pla- 
cement des  travailleurs;  il  touche  son  allocation  une  quin- 
zaine de  jours  après  l’enregistrement  et  durant  un  laps  de 
temps  de  13,  resp.  26  semaines,  au  courant  de  l’année  au 
maximum.  Sont  privés  du  droit  au  secours:  ceux,  qui  ont 
quitté  leurs  places  sans  motif  suffisant,  ceux  qui  ont  reçu 
un  emploi,  pour  une  quinzaine  de  jours  au  moins,  ceux 
qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  exigées  par  la  loi,  ceux 
qui  refusent  d’accepter  un  emploi  offert  par  l’Office  pour 
le  placement  des  travailleurs  dans  un  établissement  non 
embrassé  par  une  grève  et  ne  se  trouvant  pas  sur  l’index, 
si  les  conditions  offertes  sont  reconnues  convenables  par 
les  syndicats  ouvriers  de  la  profession  intéressée. 

Les  commissions  de  districts  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  tranchent  toutes  les  questions  litigieuses  et  exer- 
cent la  gestion  de  l’oeuvre;  ce  sont  elles,  qui  décident,  entre 
autres,  si  le  secours  doit  être  payé  aux  chômeurs  en  espè- 
ces, en  denrées  de  première  nécessité  ou  sous  forme  mixte. 

Le  projet  de  loi  fut  présenté  à la  Diète  par  sa  Commission 
pour  la  Protection  du  Travail  au  mois  de  juin  dernier, 
mais  n’est  pas  venu  aux  délibérations  jusqu’à  maintenant. 
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Ce  sont  donc  de  règles  administratives  qui  obligent  actuelle- 
ment en  cette  matière;  nous  en  parlons  dans  la  section 
suivante,  dans  l’article  consacré  au  chômage  et  à la  lutte 
contre  celui — ci.1) 

E.  ADMINISTRATION  DU  TRAVAIL. 

Poui'  permettre  aux  intéressés  de  collaborer  à la  pré- 
paration de  nouveaux  projets  de  lois,  le  Ministère  du  Tra- 
vail et  de  l’Assistance  Sociale  se  propose  de  former  un  Con- 
seil du  Travail  à l’instar  d’une  institution  pareille  existant 
en  Relgique  et  en  France.  Mais  tandis  que  dans  ces  deux 
pays  le  centre  de  l’organisation  forment  les  Conseils  du 
Travail  locaux,  le  projet  polonais  a pour  objet  un  Conseil 
attaché  directement  au  Ministère. 

En  vertu  du  projet,  le  Conseil  du  Travail  se  compo- 
serait de  23  représentants  des  ouvriers  et  autant  de  repré- 
sentants des  employeurs  (8  de  la  grande  industrie,  2 des 
arts  et  métiers,  par  3 des  mines,  du  commerce  et  des  com- 
munications et  4 de  l’agriculture),  ainsi  que  des  membres 
désignés  d’office  par  le  Ministère  du  Travail  et  de.  l’Assis- 
tance Sociale.  Les  délégués  de  chacun  des  groupes  repré- 
sentés seraient  élus  par  les  organisations  professionnelles 
respectives,  d’après  la  clé  et  dans  Tordre  prévu  par  le  pro- 
jet. En  vertu  du  projet,  le  Conseil  doit  avoir  un  caractère 
consultatif.  Il  doit  donner  son  avis  sur  tous  les  projets  de 
lois  soumis  aux  délibérations  de  la  Diète  par  le  Ministère 
du  Travail  et  sur  ceux  qui  lui  seraient  soumis  par  d’autres 
ministères,  ainsi,  que  sur  les  décrets  administratifs  de  tout 
genre  émis  par  le  Ministère  du  Travail  et  réglant  les  droits, 
les  devoirs  de  la  population  et  les  conditions  dans  lesquel- 
les elle  bénéficie  des  institutions  publiques.  Les  délibérations 
auraient  lieu  soit  en  séance  plénière,  soit  dans  les  sections, 
lorsqu’il  s’agirait  de  prescriptions,  lesquelles  de  par  leur 
nature,  pourraient  être  appliquées  seulement  dans  de  cer- 
tains domaines  du  travail.  Aussi  il  faudrait  créer  6 sections 
séparées  et  notamment:  celle  de  l’industrie,  des  arts  et  mé- 
tiers, du  commerce,  des  mines,’  des  communications  et  de 
l’agriculture.  C’est  au  ministre  qu’incomberait  la  qualifica- 
tion des  affaires  à traiter  soit  dans  la  séance  plénière  soit  dans 
une  des  sections;  cependant  sur  la  demande  de  15  membres  du 
Conseil,  l’affaire  pourrait  être  renvoyée  à la  séance  plénière. 
Le  Conseil  désignerait  parmi  ses  membres  une  délégation 
formée  de  9 membres,  représentants  des  travailleurs  et 
employeurs,  présidée  par  le  Ministre  ou  un  travailleur, 
nommé  par  lui.  Celte  délégation  dont  les  membres  devraient 
toujours  résider  dans  la  capitale,  donnerait  son  avis  sur  tous 
les  projets  ne  souffrant  pas  de  délai,  ainsi  que  sur  les  pro- 

l)  Depuis,  le  projet  a été  voté  par  la  Diète  et  fut  promulgué  le 
4 novembre  1919. 
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jets  des  lois  et  des  règlements  administratifs  élaborés  par 
le  Ministère  du  Travail.  Cependant  les  séances  plénières 
devraient  avoir  lieu  au  moins  6 fois  par  an.  Outre  les 
membres*du  Conseil  ayant  droit  au  vote,  peuvent  assister 
à ses  séances  des  experts,  appelés  au  Conseil  soit  sur  l’avis 
du  Ministre,  soit  sur  son  consentement  et  à la  demande  des 
employeurs  ou  des  travailleurs. 

SECTION  III.  APPLICATION  DES  LOIS. 

Dans  les  deux  sections  précédentes,  nous  avons  exposé 
les  actes  législatifs  que  la  jeune  République  Polonaise  a émis, 
ou  se  propose  d’émettre,  en  vue  de  la  réglementation, 
partant  de  la  meilleure  organisation,  et  en  compte  définitif, 
du  meilleur  rendement  du  travail.  Mais  c’est  un  fait  connu 
que  la  législation  ne  crée  que  des  cadres  légaux  dans  les- 
quels certaines  relations  économiques  et  sociales  pourront 
seulement  se  développer.  1.1  s’agit  de  donner  un  stimulant 
à ce  développement  dans  la  direction  voulue — désirable  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l’Etat  et  de  la  communauté. 
C’est  la  tâche  de  l’administration  de  faire  de  l’oeuvre  du 
législateur  une  oeuvre  vivante,  dont  le  développement  ten- 
drait vers  la  direction  voulue.  C’est  donc  sur  *ces  travaux 
administratifs  et  organisateurs  qu’il  nous  faut  nous  arrêter 
maintenant.  Il  nous  faut  voir,  comment  l’Etat  polonais 
a créé  son  organe  consacré  à gérer  les  affaires  du  travail  — 
un  Ministère  du  Travail  spécial,  comment  il  l’a  organisé  et 
comment  il  le  forme  encore  actuellement,  tout  en  l’adaptant 
à de  nouveaux  besoins  sociaux;  il  nous  faut  voir,  comment 
de  ,,1’inspection  des  fabriques11  russe,  organe  administratif 
sans  valeur,  la  jeune  République  Polonaise  cherche  à créer 
un  sain  organe  de  règlement  des  rapports  entre  le  travail- 
leur et  l’employeur;  il  nous  faut  voir,  comment  la  Pologne 
se  met* à l’oeuvre  pour  créer  un  système  des  assurances  so- 
ciales, non  seulement  digne  de  celui  que  nous  possédions 
sous  ja  domination  prusienne,  mais  le  dépassant  par  la 
largeur  de  ses  vues. 

Il  nous  faut  exposer,  ensuite,  comment,  ayant  trouvé 
au  moment  de  sa  renaissane  un  chômage  aux  dimensions 
catastrophiques,  l’Etat  polonais  lutte  contre  ce  péril  et  cher- 
che à utiliser  la  main  d’oeuvre,  désolée  par  son  sort  et  dan- 
gereuse pour  l’existence  même  de  l’Etat,  comment  il  cher- 
che à l’utiliser  dans  les  travaux  nécessaires  pour  sa  recon- 
struction; nous  examinerons,  comment  sont  réalisées  en 
pratique  les  larges  vues,  dont  on  a fait  connaissance,  con- 
cernant l’assistance  aux  émigrants  et  à tous  nécessiteux; 
nous  verrons,  enfin,  comment  notre  République  lutte  contre 
la  pénurie  de  forces  expérimentées,  nécessaires  pour  mettre 
en  oeuvre  des  conceptions  modernes  de  l’organisation  et  de 
la  réglementation  du  travail,  comment  elle  prépare  des  tra- 
vailleurs exercés  dans  toutes  les  sphères  de  l’activité  sociale 
par  des  cours,  publications  et  voyages  d’études. 


A.  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 


Origine  du  Ministè-  L’origine  du  Ministère  du  Travail  en  Pologne 

re  du  Travail.  diffère  de  celle  dans  d’autres  pays  organisés  depuis 
longtemps.  Tandis  que  dans  ceux — ci  on  groupa,  dans  les  mi- 
nistères du  travail,  certains  ressorts  administratifs  existant 
déjà  (Lins  d’autres  ministères,  il  fallait,  au  contraire,  en  Po- 
logne, au  moment  de  la  résurrection  de  l’Etat  polonais  in- 
dépendant, forger  de  toutes  pièces  presque  tous  les  dépar- 
tements du  nouveau  ministère. 

C’est  encore  lors  de  l’occupation  allemande,  le  23  jan- 
vier 1917,  qu’on  créa,  dans  le  sein  du  Conseil  d’Etat  Pro- 
visoire, un  Département  du  Travail,  auquel  on  attacha  les 
affaires  de  la  protection  du  travail  et  des  assurances  socia- 
les. Mais,  vu  le  caractère  général  des  pouvoirs  concédés, 
à cette  époque,  aux  autorités  polonaises  par  les  empires 
occupants,  ce  Département  du  Travail  fut  obligé  de  se  bor- 
ner exclusivement  à des  travaux  préparatoires,  sans  aucune 
possibilité  de  mettre  en  oeuvre  leurs  résultats.  Après  l’insti- 
tution du  Conseil  de  Régence,  entre  autres  ministères,  on 
forma  le  Ministère  de  l’Assistance  Sociale  et  de  la  Pro- 
tection du  Travail.  D’après  l’article  28  du  décret  du  Conseil 
de  Régence,  dalé  le  3 janvier  1918,  appartenaient  aux  attri- 
butions de  ce  ministère:  „les  affaires  de  l’assistance  publique 
et  de  l’assistance  aux  victimes  de  la  guerre,  celles  ayant 
trait  aux  rapports  ouvriers,  les  affaires  de  l’assistance  aux 
ouvriers  émigrants,  celles  de  l’inspection  des  fabriques,  ainsi 
que  l’étude  et  la  préparation  de  lois  concernant  la  protec- 
tion du  travail  et  les  assurances  sociales”.  En  réalité,  le 
champ  d’action  du  Ministère  était,  en  raison  de  la  situation 
générale,  très  restreint. 

Le  4 avril  1918,  c’est-à-dire  quatre  mois  après  l’in- 
stitution du  Ministère  de  l’Assistance  Sociale  et  de  la  Pro- 
tection du  Travail,  en  vertu  d’un  nouveai?  décret  du  Conseil  de 
Régence,  on  procéda  à une  réorganisation  de  ce  ministère: 
on  lui  attacha  le  service  de  santé,  qui  formait  auparavant 
un  département  du  Ministère  de  l’Intérieur,  et  l’on  en  forma 
le  Ministère  de  la  Santé  Publique,  Assistance  Sociale  et  Pro- 
tection du  Travail.  D’après  l’ordonnance  ministérielle  du 
15  avril  1918,  la  seconde  section  de  ce  ministère,  nommée 
Section  de  Protection  du  Travail,  devait  connaître  des 
affaires  suivantes:  protection  du  travail  et  inspection  du  tra- 
vail, émigration  et  placement  des  travailleurs,  caissses  de 
malades,  assurances  sociales,  coopératives  ouvrières. 

Le  30  octobre  1918,  un  nouveau  décret  partagea  les  deux 
sphères  de  l’administration,  embrassées  par  le  nouveau  mini- 
stère, entre  deux  ministères:  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 
d’un  côté,  le  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  de 
l’autre.  Rientôt,  avec  la  chute  du  régime  d’occupation  et  la 
résurrection  de  l’État  Polonais  indépendant,  le  Ministère  du 
Travail  acquit  la  possibilité  de  commencer  une  activité  non- 
entravée  par  des  obstacles  de  la  domination  étrangère. 
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Compétences  et  at-  Les  attributions  du  Ministère  du  Travail,  tel 

tributions  du  Mini-  qu’il  existe  actuellement,  découlent  de  sa  division  en 
stere.  grands  départements,  appelés  Sections.  Voici  cette  di- 

vision telle  qu’elle  est  établie  sur  la  base  de  l’expérience 
d’un  an. 

La  I-ère  Section,  celle  de  la  Protection  du  Travail, 
connaît  de  toutes  les  affaires  liées  avec  la  protection  du 
travail,  dans  le  sens  strict  de  cette  notion. 

La  II-ème  Section,  des  assurances  Sociales,  connaît  des 
assurances  de  toute  sorte,  à savoir:  les  assurances — maladie, 
les  assurances  contre  accidents  de  travail,  les  assurances  — 
invalidité  et  vieillesse,  maternité  et  chômage. 

La  Ill-ème  Section,  du  Placement  des  Travailleurs  et 
de  l’Assistance  aux  Emigrants,  embrasse  de  son  activité 
deux  sphères  limitrophes,  celle  du  règlement  du  marché  du 
travail  et  celle  de  l’émigration  ouvrière,  dont  l’importance 
pour  la  Pologne  est  particulièrement  grande. 

La  IV-ème  Section,  de  l’Assistance  Sociale,  complète 
l’ac  ivité  des  autres  sections;  elle  a pour  objet  l’assistance 
sociale,  en  particulier  l’assistance  aux  enfants  et  adolescents, 
aux  indigents,  aux  victimes  de  la  détresse  morale,  aux  vic- 
times des  accidents,  aux  sans-travail.  Dans  les  conditions, 
auxquelles  l’État  polonais  se  trouva  au  moment  de  sa  ré- 
surrection, cette  sphère  de  l’activité  du  Ministère  a une  im- 
portance toute  particulière. 

La  V-ème  Section  c’est  la  Section  Générale.  A son  at- 
tribution appartiennent  les  affaires  économiques,  la  compta- 
bilité, la  caisse,  les  affaires  personnelles,  la  codification  des 
lois  du  travail;  c’est  elle  qui  s’occupe  des  affaires  de  presse 
et  de  la  bibliothèque  du  Ministère1). 

En  attribuant  au  Ministère  du  Travail  certaines  fonc- 
tions déterminées,  il  fallait,  en  même  temps,  fixer  d’une 
manière  stricte  la  limite  entre  les  compétences  de  celui-ci 
et  celles  des  autres  ministères,  que  les  mêmes  affaires  peu- 
vent intéresser  d’une  manière  directe  ou  indirecte. 

C’est  ainsi,  qne  le  problème  de  la  réglementation  légale 
du  travail  et  de  la  surveillance  d’exécution  des  règles  pro- 
tectrices a provoqué  la  nécessité  du  partage  de  fonctions 
entre  le  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  d’un 
côté  et  celui  de  l’Industrie  et  du  Commerce  et  du  Ministère 
de  l’Agriculture  de  l’autre;  le  premier  de  ces  ministères 
entre  évidemment  en  jeu,  lorsqu’il  s’agit  des  affaires  de 
l’industrie,  des  mines  et  du  commerce,  le  second,  lorsqu’il 


1)'  Au  moment  où  nous  tirons  ces  feuilles,  on  a procédé  et  on 
procède  à une  partielle  réorganisation  du  Ministère.  On  a détaché  de 
la  Ill-ème  Section  les  questions  de  l’émigration  en  les  attribuant  au 
Département  de  l’Emigration;  par  contre,  on  attribua  à la  Ill-me  Sec- 
tion le  Secours  aux  Chômeurs  (détaché  de  la  IV-ème  Section),  en  fu- 
sionnant en  même  temps  les  Comités  du  Secours  et  les  Offices^  de 
Placement.  Une  nouvelle  Section  Législative  et  Scientifique  va  être 
créée  embrassant  les  travaux  législatifs,  la  consultation  juridique,  les 
travaux  d’études  et  l’activité  éditrice. 
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s’agit  de  l’agriculture,  horticulture  ou  sylviculture.  Pareil- 
lement, lorsqu’il  s’agit  d’intervenir  dans  les  rapports  des 
travailleurs  des  établissements  militaires,  ou  ceux  des  fonc- 
tionnaires et  travailleurs  des  établissements  de  gestion  pu- 
blique, la  question  surgit  de  la  délimitation  des  compéten- 
ces entre  le  Ministère  du  Travail  d’un  côté,  le  Ministère 
des  Affaires  Militaires,  des  Chemins  de  Fer,  des  Postes  et 
Télégraphes  de  l’autre.  De  pareilles  difficultés  soulève  aussi 
la  question  de  la  délimitation  des  attributions  entre  le  Mi- 
nistère du  Travail  d’un  côté,  ceux  de  la  Santé  Publique  et 
de  l’Instruction  Publique  de  l’autre  — ceci  notamment,  lors- 
qu’il s’agit  des  assurances  sociales,  de  la  tutelle  sur  la  jeu- 
nesse etc. 

Jusqu’à  maintenant,  les  problèmes  de  cette  nature  n’ont 
pas  été  tranchés  définitivement.  C’est  pourquoi  il  n’est  pas 
facile’  de  préciser  aujourd’hui,  d’une  manière  tout  à fait 
précise,  les  attributions  et  compétences  du  Ministère  du  Tra- 
vail et  de  l’Assistance  Sociale  sans  que  l’on  empiète,  à cette 
occasion,  sur  la  sphère  de  l’activité  d’un  autre  ministère. 
Il  faut  remarquer  d’ailleurs  qu’on  réussira  à peine  à le  faire 
par  voie  d’une  loi  spéciale.  Seule  la  vie  pratique,  après  une 
certaine  période  d’existence  de  l’Etat,  permettra  de  détermi- 
ner, quels  besoins  sociaux  demandent  à être  satisfaits  par 
tel  ou  tel  ressort  administratif.  11  est  entendu  sans  autres 
que  la  solution  des  conflits  particuliers  dépendra  avant 
tout  de  la  configuration  des  relations  et  des  forces  politiques 
et  sociales  dans  le  pays;  un  gouvernement  et  une  diète  avec 
des  tendances  décidément  réformistes  réserveront  au  Mini- 
stère du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  un  champ  d’acti- 
vité beaucoup  plus  large  qu’un  gouvernement  et  une  diète 
préconisant  une  politique  sociale  modérée.  Les  actes  des 
premiers  gouvernements  de  l’État  polonais  renaissant  dé- 
montrent qu’ils  entendaient  réserver  au  Ministère  du  Travail 
des  compétences  et  attributions  assez  larges. 

Organisation  du  Mi-  A la  tète  du  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assis- 

nistère.  ^ tance  Sociale,  de  même  qu’à  la  tète  de  tous  les  autres 
ministères,  se  trouve  un  ministre,  membre  du  Conseil  des 
Ministres.  Conformément  afix  principes  constitutionnels,  qui 
furent  votés  par  la  Diète  bientôt  après  sa  réunion,  Je  Mi- 
nistre du  Travail,  pareillement  à tous  ses  collègues,  est  res- 
ponsable devant  la  Diète  pour  l’activité  du  ministère,  dont 
il  est  le  chef.  En  conséquence,  un  vote  de  méfiance  de  la 
Diète  donne  lieu  à sa  démission. 

Pour  l’assister  dans  la  gestion  du  ministère,  un  vice- 
ministre  lui  est  attaché,  qui  jouit  du  rang  de  sous-secrétaire 
d’état,  le  remplace,  pendant  son  absence  ou  sa  maladie, 
dans  le  ministère,  ie  Conseil  des  Ministres  et  la  Diète. 

Aux  départements  particuliers  du  ministère  — appelés, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  sections  — sont  préposés  des 
chefs  de  sections  soumis  directement  au  ministre,  respon- 
sables devant  lui  et  agissant  en  son  nom.  Quant  à leurs  attri- 
butions, les  chefs  de  sections  occupent  une  situation  ana- 


74 


logue  à celle  des  directeurs  dans  le  Ministère  du  Travail 
français,  des  secrétaires  — adjoints  dans  le  même  Ministère 
en  Grande-Bretagne. 

Les  sections  se  divisent  en  départements  (services),  les 
départements  comprennent  de  différents  bureaux  auxquels 
sont  attachés  des  rédacteurs. 

A côté  de  cette  administration  centrale,  sont  attachés 
au  Ministère  certains  offices  poursuivant  des  tâches  particu- 
lières. C’est  ainsi  qu’à  la  Section  de  Protection  du  Tra- 
vail est  attaché,  par  l’intermédiaire  du  chef  commun,  l’in- 
spection du  Travail;  l’Inspecteur  en  Chef  est  en  même  temps 
le  Chef  de  la  Section  de  Protection  du  travail;  des  Offi- 
ces d’Assurances  sont  attachés  à la  Section  des  Assurances 
qui  contrôle  et  surveille  aussi  l’activité  des  commissaires 
pour  les  Caisses-maladies  nommés  afin  de  former  celles- 
ci;  des  Offices  pour  le  Placement  des  Travailleurs  et  pour 
l’Assistance  aux  Emigrants,  ainsi  que  les  attachés  spéciaux 
pour  les  affaires  d'émigration  à l’étranger,  so.nt  attachés 
à la  Ill-ème  Section;  enfin,  la  Section  de  l’Assistance  Sociale, 
hormis  ses  bureaux  centraux,  a sous  sa  dépendance  hiérar- 
chique les  commissaires  d’arrondissements  pour  l’assistance 
sociale  et  les  Comités  locaux  pour  le  secours  aux  chômeurs. 
La  figure  sur  la  page  74a  donne  la  notion  de  l’organisation  hié- 
rarchique du  Ministère. 

Finances  du  Mini-  Passons  maintenant  aux  finances  du  Ministère 

stère  du  Travail,  du  Travail. 

D’après  le  préliminaire  budgétaire  du  Ministère  du 
Travail  pour  le  premier  semestre  de  l’exercice  1919,  les  dé- 
penses de  ce  ministère  s’élevaient  au  total  à 65  millions 
marcs.  Les  postes  principaux  de  ce  budget  étaient: 

Le  secours  aux  chômeurs — 60  millions  marcs 

L’Inspection  du  Travail  1.485  milles  „ 

Les  Offices  pour  le 

placement  des  travailleurs  839  „ „ 

Le  personnel  du  Ministère  1000  „ 

L’activité  du  Ministère  s’étendant  provisoirement,  com- 
me* nous  avons  eu  déjà  l’occasion  île  le  dire,  presque 
exclusivement  sur  le  territoire  de  l’ancien  Royaume  de 
Congrès,  les  dépenses  ne  se  rapportent  qu’à  ce  terri- 
toire. Le  ministère  occupait  dans  cette  période  414  fonc- 
tionnaires. 

Quant  aux  traitements  des  fonctionnaires,  ils  étaient 
suivants; 

Ministre  2000  marcs  par  mois  et  500  marcs  d’in- 
demnité de  représentation 
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Sécrétaire  600  marcs 

Premier  Expéditionnaire  500 

Second  „ 400  „ 

Tous  ces  traitements  comprennent  des  indemnités  de 
guerre  de  cherté  de  la  vie;  le  renchérissement  de  la  vie 
continuant  sans  cesse,  la  Diète  accorda,  à la  fin  du  mois  de 
juillet  dernier,  à tous  les  fonctionnaires  une  nouvelle  inde- 
mnité de  cherté  de  la  vie  qui  s’élève,  selon  Je  rang  du 
fonctionnaire  et  le  nombre  de  personnes  à sa  charge,  depuis 
120  jusqu’à  800  marcs  mensuellement. 

Terrain  de  l’activité  Nous  avons  déjà  exposé,  dans  la  préface,  les  con- 

du  Ministère.  ditions  dans  lesquelles  se  formait  le  nouvel  État  po- 
lonais. En  conformité  à ces  conditions,  les  bureaux  et  les 
offices  attachés  à l’administration  centrale  du  Ministère  ne 

purent,  au  début,  embrasser  par  leur  activité  que  le  terri- 
toire de  l’ancien  Royaume  de  Pologne,  excepté  la  partie 
nord-est  de  l’ancien  gouvernement  de  Suwalki.  Il  est  en- 
tendu qu’au  fur  et  à mesure  que  la  souveraineté  légale  de 
l’Etat  s’étend  sur  de  nouveaux  territoires  et  l’unification  de 
l’administration  dans  les  différentes  parties  de  la  Pologne 
fait  des  progrès,  le  Ministère  du  Travail  étendra  aussi  son 
activité  sur  tous  ces  territoires.  L’organisation  territoriale 
de  divers  offices  et  bureaux  du  Ministère — de  l’Inspection  du 
Travail,  des  Offices  pour  le  Placement  des  Travailleurs, 
des  Commissariats  de  l’Assistance  Sociale,  des  Comités  pour 
le  Secours  aux  chômeurs,  — n’ést,  non  plus,  que  provisoire; 
leur  organisation  définitive  ne  pourra  être,  établie  qu’au 
moment  où  ta  division  administrative  de  l’État  sera  fixée 
d’une  manière  définitive.  Nous  avons  déjà  exposé  (dans  le 
chapitre  I)  la  marche  de  l’unification  administrative  des 
différentes  parties  de  la  Pologne,  nous  avons  aussi  parlé, 
dans  un  autre  lieu,  des  différences  de  la  législation;  nous 
en  avons  conclu  qu’une  administration  uniforme  et  unique 
du  travail  ne  pourra  être  que  conséquence  de  l’unifica- 
tion législative  et  administrative.  Ainsi  en  Galicie  fonctionne, 
par  exemple,  encore  actuellement  l’inspection  industrielle 
basée  sur  les  prescriptions  de  la  loi  autrichienne  et  soumi- 
se, au  point  de  vue  hiérarchique,  au  Délégué  Générai  qui 
y tient  lieu  de  représentant  du  gouvernement  central  et  est 
subordonné  directement  au  Conseil  des  Ministres.  De  même 
en  Poznanie,  l’administration  du  travail  fonctionne  encore 
en  vertu  des  lois  prussiennes,  et  le  Ministère  du  Travail 
ne  pourra  procéder  à l’unification  de  cette  administration 
avec  celle  qu’a  créée  l’État  polonais  qu’après  la  remise  aux 
autorités  polonaises  de  l’administration  générale.  Ainsi  qu’il 
fut  déjà  expliqué  plus  haut,  l’établissement  d’un  ministre 
spécial  pour  les  terres  de  l’ancienne  domination  prussienne 
est  le  premier  pas  réel  en  cette  voie. 


* 


* 


* 
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Dans  les  conditions  normales,  le  Ministère  du  Travail 
est  un  organe  du  gouvernement  pour  les  affaires  du  travail. 
Dans  la  période  qui  suit  la  guerre,  ces  affaires  ont  une  im- 
portance tout  autre  qu’en  temps  normal:  les  problèmes  du 
chômage,  ceux  de  l’organisation  du  travail  et  de  sa  produc- 
tivité sont  actuellement  des  problèmes  fondamentaux  de  l’é- 
conomie de  chaque  peuple,  et  le  sort  de  chaque  pays  dé- 
pend du  mode  et  du  genre  de  solution  qu’il  appliquera 
à ces  problèmes.  La  Pologne  est  un  Etat  encore  trop  jeune 
pour  pouvoir  répondre,  quelle  sera  sa  solution  de  tous  ces 
problèmes,  la  solution  à elle.  Nous  nous  bornons  à exposer, 
dans  la  suite,  certaines  des  questions  les  plus  aiguës  et  brû- 
lantes que  le  présent  a posées  devant  nous,  pour  montrer 
comment  nous  nous  efforçons  à les  résoudre. 


B.  INSPECTION  DU  TRAVAIL.  | 

6 

Inspection  du  Tra-  Depuis  l’évacuation  du  Royaume  de  Pologne  par 

vail  sous  le  régime  les  Russes,  la  réglementation  légale  du  travail  était 
d’occupation.  privée  de  son  organe  — de  l’inspection  du  travail.  Les 
autorités  d’occupation  n’entreprirent  aucunes  mesures  pour 
parer  à cet  état  des  choses  et  ce  furent  les  organisations 
civiques  polonaises,  qui  prirent  les  affaires  du  travail  entre 
leurs  mains.  On  désigna  à cet  effet,  à Varsovie  en  1915, 
6 inspecteurs  du  travail  attachés  au  Comité  Civique  de  la 
Ville  de  Varsovie.  Les  autorités  allemandes  d’occupation  ne 
permirent  pas  à l’inspection  d’embrasser  d’autres  centres 
industriels,  en  dehors  de  Varsovie.  Par  contre,  on  organisa 
sur  le  territoire  de  l’occupation  autrichienne  une  inspection 
industrielle  d’Etat,  composée  de  deux  inspecteurs  et  fonc- 
tionnant en  vertu  de  la  loi  russe.  Ci-dessous  nous  présentons 
quelques  données  concernant  l’activité  de  l’inspection  du 
travail  (tableau  I). 

En  1918,  malgré  la  création  du  Ministère  du  Travail, 
l’Inspection  de  fabriques  ne  fut  pas  remise  aux  autorités 
polonaises.  Les  autorités  d’occupation  allemandes,  intéres- 
sées qu’elles  étaient  à la  question  ouvrière,  tant  pour  des 
motifs  politiques,  qu’en  raison  des  établissements  qu’elles 
faisaient  travailler  pour  les  besoins  de  leur  armée,  voulaient 
leur  garder  la  liberté  de  mouvements  et  n’admirent  pas  la 
formation  de  l’inspection  du  travail  polonaise. 

C’est  seulement  à la  chute  de  l’occupation  allemande 
que  le  Ministère  du  Travail  put  procéder  à l’organisation 
de  l’inspection  du  travail. 

Le  décret  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  de 
l’inspection  du  travail  y fournit  une  base  légale,  tandis  que 
les  cours  pour  inspecteurs  permirent  de  préparer  un  per- 
sonnel apte  à entreprendre  la  tâche  qui  l’attendait.  Nous 
avons  donné  l’analyse  du  dit  décret  et  nous  donnerons  dans 
les  chapitres  correspondants,  des  renseignements  sur  les 
cours  en  question,  nous  n’y  insistons  donc  pas  ici. 
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I-er  Tableau 

ACTIVITÉ  DES  INSPECTEURS  DU  TRAVAIL 

de  la  ville  de  Varsovie  en  1916,  1917  et  1918. 


1916 

1917 

1918 

Nombre  de  districts 

6 

6 dep. 

3 

« 

d’inspecteurs 

6 

le  l/vu  3 „ 

3 

9 

d ’ établissements  industriels 
actifs 

308  avec 

9 

de  visites  et  d’inspections  . . 

10692  ouvr. 
226 

423 

433 

Y> 

de  contraventions  constatées 

113 

231 

71 

» 

de  contraventions  signalées 
aux  Tribunaux 

2 

8 

11 

9 

d’affaires  réglées 

325 

181 

408 

9 

de  requêtes  et  plaintes  d’ouvr. 

1020 

531 

187  des  2102  ouvr. 

y> 

de  requêtes  d’intervention 
portées  par  les  ouvr 

132 

_ 

9 

de  requêtes  d’intervention.  . 

3929  ouvr. 

70  de  230 

/ 73  des 

portées  par  l’admin.  des  établ 

55 

20 

\ 6190  ouvr. 

fj 

d’accidents  du  travail  déclarés 

572 

502 

451 

dont  accidents  mortels  . . 

15 

11 

6 

9 

d’affaires  d’indemnisation  dé- 
clarées dont  pour  accidents 
du  travail 

228 

172 

256 

f9 

d’affaires  d’indemnisation  ré- 
glées   * . . 

173 

182 

148 

Organisation  de  l’in-  L’organisation  de  l’Inspection  du  Travail,  pour 

spection  du  Travail,  des  raisons  que  nous  avons  déjà  exposées,  n’est  pas 
encore  terminée.  Jusqu’à  maintenant  sont  désignés  des  fonc- 
tionnaires pour  des  postes:  de  l’Inspecteur  en  Chef,  de  5 
inspecteurs  d’arrondissements,  qui  sont  à la  tête  de  7 arron- 
dissements, 17  inspecteurs  de  districts  dont  1 femme,  et  24 
sous-inspecteurs,  dont  1 femme,  qui  desservent  28  districts. 

Ni  les  hommes  de  confiance  des  ouvriers,  ni  les  con- 
seils d’inspection  avec  participation  d’ouvriers,  prévus  les 
uns  ainsi  que  les  autres  par  le  décret,  n’ont  pas  encore  pu 
être  désignés;  néanmoins,  l’inspection  du  travail  reste  dans 
un  contact  très  intime  avec  les  syndicats  ouvriers. 

Le  champ  d’activité  de  l’inspection  du  travail  s’étend 
provisoirement  seulement  sur  l’ancien  Royaume  de  Pologne; 
dès  que  cela  sera  possible,  l’inspection  sera  introduite  sur 
les  mêmes  bases,  dans  les  anciennes  dominations  autrichien- 
ne et  prussienne.  L’inspection  industrielle  qui  fonctionne  en 
Galicie  est  soumise,  conformément  à l’ancienne  loi'  autri- 
chienne, au  Ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

L’unification  de  l’inspection  dans  les  trois  parties  de 
la  Pologne  exigera  l’unification  de  la  base  légale  de  cette 
institution.  Cette  base  légale  étant  différente  dans  les  trois 
tronçons,  la  prémisse  indispensable  de  l’unification  de  l’in- 
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spection  du  travail  sur  le  territoire  de  l’entier  État  polo- 
nais est  l’unification  des  lois  industrielles  en  vigueur  ou 
bien  la  création  d’un  Code  du  Travail  bolonais.  Nous  avons 
parlé  de  cette  unification  dans  la  section  précédente. 

Jusqu’au  moment  où  cette  unification  aura  été  terminée, 
les  compétences  de  l’inspection  dans  les  trois  partages  res- 
teront différentes.  Constatons  d’ailleurs,  que  même  dans 
l’ancien  Royaume  de  Pologne,  malgré  la  disposition  du  dé- 
cret énonçant  que  l’inspection  du  travail  embrasse  tous  les 
domaines  du  travail  salarié,  celle-ci  en  réalité  borne  son 
activité  au  champ  que  lui  a réservé  la  loi  russe. 

Pourtant  dans  certaines  branches  de  l’activité  écono- 
nomique  — telle  agriculture  — l’intervention  de  l’État  est 
devenue  une  nécessité  bellement  brûlante  qu’une  loi  spéciale 
concernant  les  conflits  collectifs  fut  édictée  (nous  en  avons 
parlé  déjà  plus  haut)  et  l’inspection  fut  appelée  à remplir 
des  charges  spéciales  relatives  à la  protection  du  travail 
salarié  dans  l’agriculture. 

Au  point  de  vue  d’organisation,  l’inspection  du  travail 
forme  un  tout.  Néanmoins  il  fallait  désigner  pour  les  postes 
d’inspecteurs  du  travail  dans  l’agriculture  des  spécialistes, 
possédant,  en  dehors  d’une  préparation  sociale,  une  éduca- 
tion agronomique  et  une  connaissance  approfondie  des  con- 
ditions de  travail  dans  l’agriculture. 

Activité  de  l’inspec-  Nous  avons  essayé  de  caractériser  l’activité  de 

tion  en  1919.  l’inspection  dans  quelques  chiffres  (v.  tableau  II). 

Toutefois  il  faut  remarquer,  au  sujet  de  ces  chiffres,  que  le 
premier  trimestre  de  1919  était  consacré  encore  aux  travaux 
d’organisation,  ces  travaux  n’étant  pas,  d’ailleurs,  clos  même 
maintenant.  Au  moment  où  l’inspection  du  travail  polonaise 
commença  son  activité,  il  n’existait  pas  de  données  précises 
concernant  l’état  de  l’industrie  et  le  nombre  d’ouvriers  oc- 
cupés; elle  était  obligée,  en  conséquence,  de  recueillir  ces 
données  elle-même,  ce  qui  était  extrêmement  difficile  en 
raison  de  la  pénurie  de  personnel,  de  l’étendue  du  terrain 
d’activité  et  de  l’état  d’organisation  embryonnaire  de  tous 
les  organes  devant  coopérer  à cette  oeuvre. 

Le  tableau  démontre  que  le  nombre  de  visitations  des 
établissements  industriels  était  très  modique;  ceci  s’explique 
en  partie  par  la  crise  traversée  par  l’industrie  de  l’ancien 
Royaume  de  Pologne,  en  partie  par  le  fait  que  le  peu  nom- 
breux personnel  de  l’inspection  était  absorbé  par  l’arbitrage 
dans  les  conflits  entre  capital  et  travail.  Ces  conflits 
étaient  très  nombreux  par  suite  du  fait  que  les  salaires,  avec 
la  cherté  de  la  vie  toujours  augmentante,  ne  présentaient 
plus  des  équivalents  des  frais  d’entretien;  de  nombreux 
« ouvriers  privés  de  travail  demandaient,  en  outre,  de  leurs 
anciens  patrons  des  indemnités  et  des  subsides,  surtout  dans 
la  période  précédant  la  mise  en  mouvement  des  travaux 
publics  et  le  payement  des  allocations  aux  chômeurs. 

L’Inspection  du  Travail  remplissait,  dans  les  conflits 
collectifs  des  travailleurs  avec  les  employeurs,  un  rôle  très 


79 


II.  Tableau 

ACTIVITÉ  DES  INSPECTEURS  DU  TRAVAIL 

pour  le  premier  semestre  de  1919. 


Nombre  d’arrondissements 

7 

„ de  districts 

28 

„ d’inspecteurs  d’arrondissements  . 

5 

„ „ de  districts  . . . 

10 

„ de  sous-inspecteurs  (dont  1 femme) 

9 

„ de  sous-inspecteurs  médecins  (dont 

3 femmes) 

5 

„ d’établissements  industriels  actifs 

avec.  — d’ouvr. 

„ d’inspections  . . 

1281 

„ de  contraventions  constatées  . . 

— 

* de  contraventions  signalées  aux 

Tribunaux 

— 

„ d’affaires  réglées 

492 

(requêtes  et  plaintes  d’ouvriers)  . 

6604 

„ de  requêtes  d’intervention  . . . 

1236  concer.  36711  d’ouvr. 

„ d’accidents  de  travail  déclarés  . . 

356 

dont  d'accidents  mortels  .... 

— 

„ d’affaires  d’indemnisation  déclarées 

936 

pour  accidents  de  travail  .... 

„ d’affaires  d’indemnisation  réglées  . 

590 

„ de  conflits  à la  solution  desquels 

160  concer.  256  d’établis. 

contribuait  rinspection  du  Travail 

35446  ouvr. 

important.  Elle  parvenait,  presque  toujours  et  presque  dans 
toutes  les  branches  du  travail,  à entraîner  les  partis  à trai- 
ter à l’amiable,  ce  qui  permettait  de  prévenir  la  suspension 
du  travail.  Son  intervention  était  surtout  précieuse  dans  les 
cas  où  des  conflits  surgissaient  dans  les  établissements  d’uti- 
lité publique  ou  d’une  grande  importance  d’ordre  général. 
L’inspection  intervenait  maintes  fois  aussitôt  que  des  reven- 
dications ouvrières  avaient  été  présentées  et  elle  parvenait 
souvent  à parer  le  danger  de  la  grève.  Parmi  les  conflits 
plus  importants  qui  ont  été  prévenus  de  cette  manière  il 
y a lieu  à citer  la  grève  des  mineurs,  des  boulangers,  des 
pharmaciens,  des  ouvriers  des  établissements  communaux, 
des  travailleurs  du  bâtiment,  des  ouvriers  en  métal,  des 
tailleurs,  des  instituteurs  des  écoles  de  la  ville,  des  barbiers, 
des  garçons  de  bureaux  ministériels,  des  garçons  de  cafés 
et  restaurants,  des  portiers  et  concierges  et  beaucoup  d’autres. 
Inspection  du  Tra-  Mais  les  plus  importants  sont  les  services  que  l’Ins- 
vail  dans  Tagricul-  pection  du  Travail  a rendus  à la  nation  en  mitigeant 
ture.  les  confii[S  dans  l’agriculture.  Des  grèves  des  dome- 

stiques de  domaines  agricoles  menaçant  de  grands  dangers 
le  ravitaillement  du  pays,  ont  embrassé  déjà  une  grande 
partie  de  l’ancien  Royaume  de  Pologne.  Le  Ministère  du 
Travail  fixa  alors  les  montants  normaux  des  salaires  des 
domestiques  ruraux  qui  dépassaient  considérablement  ceux 
d’avant  la  guerre;  ces  salaires  normaux  étaient  adoptés,  de 
bon  gré,  par  les  représentants  des  grands  propriétaires  ru- 
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raux  et  ceux  des  domestiques,  pour  chaque  district  séparé- 
ment, toujours  avec  participation  de  l’inspecteur  du  travail. 
La  convention  devenait  immédiatement  obligatoire  pour  les 
deux  partis.  Bientôt  sur  le  territoire  entier  de  l’Etat,  des 
conventions  collectives  entrèrent  en  vigueur  dans  l’agriculture, 
et  ces  conventions  jouissaient  de  la  protection  spéciale  de 
la  loi.  Grâce  à l’action  énergique  et  habile  des  inspecteurs 
du  travail  dans  l’agriculture,  le  gouvernement  parvint,  d’un 
côté,  à assurer  aux  domestiques  ruraux  une  amélioration 
notable  de  conditions  de  travail,  de  l’autre  à garantir  le 
labourage  des  champs  comme  d’ordinaire  et  le  moissonne- 
ment  consciencieux  des  récoltes  (V.  sur  l’activité  de  l'inspec- 
tion dans  l’agriculture  le  tabl.  III). 


Tableau  III. 

ACTIVITE  DES  INSPECTEURS  DU  TRAVAIL 


dans  l’agriculture  pour  le  premier  semestre  1919. 


Nombre  d’inspecteurs  du  travail  . . •. 

„ de  tournées  effectuées 

„ de  conventions  collectives  conclues 

„ de  districts  compris  par  ces  conventions  . . . . 

„ de  commissions  d’arbitrage 

„ d’affaires  examinées  par  les  commissions  d’arbitrage 
„ de  conflits  réglés  . 


11 

193 

46 

55 

64 

500 

622 


Inspection  du  Tra-  De  même  que  dans  l’agriculture,  l’intervention  des 

vail  et  conciliation,  inspecteurs  dans  les  conflits  collectifs  dans  l’industrie 
procurait  aux  ouvriers  une  notable  amélioration  de  condi- 
tions de  travail  et  permettait,  en  même  temps,  de  soutenir  la 
vie  économique  affaiblie  par  suite  de  la  guerre.  Il  faut,  d’ail- 
leurs, remarquer  que  la  remise  en  fonctionnement  des  an- 
ciens ateliers  de  travail  restait  en  dehors  de  la  sphère  de 
l’influence  de  l’inspection.  Cette  besogne,  de  même  que 
l’oeuvre  de  procurer  du  travail  aux  chômeurs,  de  ravitailler 
ceux  qui  travaillent,  sont  de  la  compétence  des  autres  organes 
du  Ministère  du  Travail.  Ceux-ci  faisaient  tout  leur  possible 
pour  assurer  le  succès  de  leurs  efforts,  mais  néanmoins  le 
chômage  sévit  en  Pologne  toujours,  le  ravitaillement  laisse 
beaucoup  à désirer,  et  ces  deux  phénomènes  donnent  l’occa- 
sion chez  nous,  comme  à l’étranger,  à de  grèves  périodiques 
dans  toutes  les  branches  du  travail.  La  hausse  du  salaire 
qu’on  obtient,  devient  bientôt  insuffisante  par  suite  de  l’aug- 
mentation incessante  des  prix  de  denrées,  et  on  parvient  de 
cette  manière  à un  cercle  vicieux.  Ces  phénomènes  doivent 
être  considérés  comme  inéluctables  aussi  longtemps  que  la 
période  critique  suivant  la  guerre  ne  sera  pas  dépassée,  et 
la  vie  économique  dans  tous  les  pays  ne  se  sera  adaptée  aux 
conditons  modifiées  et  n’aura  trouvé  un  nouvel  équilibre. 
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Aussi  l’action  actuelle  de  l’inspection,  consacrée  en  majeure 
partie  à la  mitigation  des  conflits  de  travail,  doit  être  recon- 
nue de  grande  valeur  pour  l’État,  satisfaisant  aux  besoins 
d’ordre  général — ceci  en  dépit  du  fait  que  cette  action  con- 
stitue une  déviation  évidente  des  tâches  directes  de  l’in- 
spection et  donne  lieu  à des  protestations  des  deux  partis 
intéressés. 

Dans  les  conditions  telles  que  les  caractérisées  ci- 
dessus,  la  tâche  directe  de  l’inspection — la  surveillance  des 
prescriptions  protectrices  du  travail,  la  contribution  à l’éla- 
boration de  nouvelles  prescriptions  suppléant  la  réglemen- 
tation actuelle  qui  est  insuffisante  — cette  tâche* ne  pouvait 
être  remplie  conformément  aux  exigeances  normales.  Néan- 
moins des  médecins  ont  été  désigné  en  caractère  de  sous- 
inspecteurs  du  travail  en  vue  du  contrôle  des  conditions  du 
travail  dans  les  établissements  industriels  à ouvrir  et  à re- 
mettre en  marche.  Des  prescriptions  amplifiées  auxquelles 
devraient  satisfaire  les  ateliers  de  travail  en  ce  qui  concerne 
la  sécurité  et  l’hygiène  des  travailleurs  sont  à l’étude  et 
en  préparation;  comme  l’on  a déjà  vu  ailleurs,  la  protection 
des  femmes  et  jeunes  gens  y trouvent  une  place  à part. 

Quant  à la  surveillance  du  fonctionnement  régulier  des 
chaudières  à vapeur  que  l’inspection  exerçait  d’après  la 
loi  russe,  elle  a été  remise  à la  Société  de  la  Surveillance 
des  Chaudières  liée  intimement  avec  l’organisation  profes- 
sionnelle des  patrons. 

C.  ASSURANCES  SOCIALES. 

Enquête  sur  les  As-  Ainsi  que  nous  l’avons  montré  antérieurement, 

surances  sociales,  la  tâche  la  plus  pressante  du  Ministère  du  Travail  d^ns 
le  domaine  des  assurances  sociales,  c’est,  en  dehors  de  l’éla- 
boration des  actes  devant  remplacer  ou  modifier  les  lois 
existantes,  l’unification  des  divers  systèmes  des  assurances 
que  possèdent  les  différents  tionçons  de  la  Pologne.  Cette 
tâche  extrêmement  difficile  et  responsable  ne  peut  être  rem- 
plie par  le  gouvernement  sans  le  concours  actif  des  person- 
nes intéressées  et  travaillant  actuellement  à l’oeuvre  des 
assurances.  Pour  gagner  la  collaboration  de  ces  éléments, 
le  Ministère  du  Travail  se  propose  de  procéder  à une  série 
d’enquêtes  ou  de  congrès  dont  le  premier  eut  lieu  vers  la 
fin  du  mois  de  juin  de  l’année  courante  avec  le  concours 
des  spécialistes  travaillant  théoriquement  ou  pratiquement 
dans  le  domaine  des  assurances  sociales.  Ce  fut  le  premier 
congrès  de  ce  genre  sur  les  terres  polonaises.  Son  but  était: 
1)  entendre  l’opinion  des  experts  sur  les  lignes  directrices  de 
la  politique  gouvernementale  dans  le  domaine  des  assuran- 
ces sociales;  2)  se  rendre  exactement  compte  de  l’état  des 
choses  existant  dans  les  trois  tronçons  de  la  Pologne;  3)  dé- 
cider quelles  sont  les  mesures  transitoires  qui  doivent  pré- 
céder la  création  d’un  système  unique  des  assurances. 
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En  ce  qui  concerne  l’étendue  des  assurances,  les  mem- 
bres du  congrès  se  prononcèrent  en  ce  sens  que  tous  ceux 
qui  vivent  du  travail  salarié,  sans  égard  au  montant  du  sa- 
laire, doivent  être  embrassés  par  l’assurance  obligatoire. 
Les  membres  du  congrès  approuvèrent  le  point  de  vue  du 
Ministère  du  Travail  quant  à la  transformation  des  assuran- 
ces contre  risques  particuliers  en  assurances  uniques  répon- 
dant de  tous  les  risques;  l’enquête  admit  en  principe,  avec 
de  primes  diverses,  une  cotisation  unique. 

En  ce  qui  concerne  le  système  financier  des  assuran- 
ces, les  membres  du  congrès  se  prononcèrent  pour  la  capi- 
talisation. 

Organisation  des  Conformément  aux  prescriptions  transitoires  du 

caisses-maladies,  décret  relatif  à l’assurance-maladie,  le  Ministre  du 
Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  est  chargé  de  l’exécution 
et  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  loi  du  11  janvier  1919. 

Se  basant  là-dessus,  le  Ministre  du  Travail  émit  le 
18  juin  1919  un  règlement,  en  vertu  duquel  furent  nommés 
des  commissaires  des  caisses-maladies.  Les  fonctions  de  ces 
commissaires  sont  suivantes:  1)  jusqu’à  la  formation  des 
autorités  régulières  et  pendant  6 mois  au  maximum,  les 
commissaires  remplissent  les  fonctions  de  la  direction  et  du 
conseil  de  la  caisse;  2)  ils  organisent  les  élections  au  con- 
seil et  à la  direction  de  la  caisse;  une  fois  les  élections  fi- 
nies, ils  remettent  leuis  fonctions  aux  nouveaux  élus  et  leur 
en  rendent  compte  de  leur  activité;  3)  le  délai  de  6 mois 
expiré,  les  commissaires  remplissent  auprès  des  caisses,  et 
jusqu’  à ce  que  soient  soldés  les  débours  accordés  par  le 
trésor  à celles-ci,  les  fonctions  de  contrôleurs  de  la  gestion 
financière;  4)  enfin  les  commissaires  reçoivent  du  Ministère 
du  Travail,  après  déposition  des  préliminaires  respectifs, 
les  fonds  nécessaires  à l’organisation  des  caisses-maladies. 

Conformément  à la  décision  de  la  Diète,  le  Ministère 
des  Finances  accorda  pour  la  formation  des  caisses-mala- 
dies une  avance  de  5.000.000  marcs.  Les  premières  caisses- 
maladies  doivent  être  ouvertes  à Varsovie,  à Lodz  et  d’au- 
tres importants  centres  industriels.  Le  commissaire  à la 
caisse  de  Varsovie  procède  déjà  à l’organisation  d’une  caisse- 
maladies  de  la  ville  de  Varsovie.  Une  des  premières  mesu- 
res à cette  fin  fut  la  préparation  des  fonctionnaires  pouvant 
diriger  les  services  de  la  caisse.  Des  cours  spéciaux  furent 
organisés  dans  ce  but  (v.  là-dessus  plus  bas).  Les  autres 
travaux  sont  en  train. 

D.  LE  CHOMAGE  ET  LES*  MESURES  POUR 
LE  COMRATTRE. 

Le  chômage  a atteint  en  Pologne,  si  l’on  considère  le 
dégré  de  l’industrialisation  du  pays,  des  proportions  formi- 
dables. Les  causes  de  ce  fléau,  toutes  liées  à la  liquidation 
de  la  guerre,  sont:  la  démobilisation  de  l’armée,  le  manque 
de  charbon  et  de  matières  premières,  les  difficultés  du  cré- 


dit,  ainsi  que  la  difficulté  d’adapter  la  production  aux 
nouvelles  conditions  d’après-guerre  etc.  Mais  la  cause  prin- 
cipale du  chômage  qui  sévit  en  Pologne,  c’est  la  destruction 
complète  de  l’industrie  polonaise  par  les  envahisseurs,  qui 
dévastèrent  la  Pologne  au  même  dégré  qu’ils  dévastèrent  le 
pays  de  Lille,  de  Béthune  et  de  Lens.  Nous  renvoyons  le 
lecteur  pour  l’éclaircissement  des  causes  spéciales,  par  suite 
desquelles  le  chômage  a pris  chez  nous  des  dimensions  si 
formidables,  aux  chapitres  précédents;  nous  nous  bornons 
ici  à exposer  le  problème  tel  qu’il  se  posa  au  moment  de 
la  résurrection  de  l’État  polonais,  pour  examiner  ensuite 
les  mesures  que  les  autorités  entreprirent  pour  combattre 
le  chômage. 

La  question  du  chô-  Au  moment  où  l’Ètat  polonais  recouvrit  son  in- 

mage  au  moment  de  dépendance,  la  question  du  chômage  se  dressa  devant 
la  création  de  l’Etat  le  pays  dans  toute  sa  terrifiante  grandeur.  Les  établis- 
indépendant  de  la  sements5  peu  nombreux  d’ailleurs,  que  les  occupants 
g * faisaient  marcher  pour  leurs  besoins  militaires,  cessè- 
rent presque  tous  de  travailler,  mettant  sur  le  pavé  des  mil- 
liers d’ouvriers.  En  même  temps  commença  le  retour  des 
masses  d’émigrés  et  de  soldats  qui  venaient  d’Allemagne  et 
d’Autriche  et  augmentaient  les  rangs  des  sans-travail.  Enfin 
tous  les  chômeurs,  qui  résidaient  dans  le  pays  au  temps  de 
l’occupation,  s’adressèrent  aux  autorités  de  l’État  polonais, 
dès  qu’elles  furent  constituées,  pour  réclamer  son  assistance. 

Dans  cette  première  période  de  l’existence  de  la  Polo- 
gne ressuscitée,  la  lutte  contre  le  chômage  était  particuliè- 
rement difficile;  ceci  pour  la  raison  qu’il  n’y  avait  aucune 
organisation  qui  aurait  pu  se  charger  du  secours  immédiat 
aux  sans-travail.  Les  syndicats  ouvriers  en  Pologne  russe 
menaient  jusque  là  une  vie  à demi-clandestine  à la  suite 
des  persécutions  bien  connues  des  autorités  russes  et  de 
celles  de  l’occupant;  aussi  ces  syndicats  ne  groupaient  qu’une 
partie  insignifiante  du  prolétariat  et  ne  disposaient  que  de 
fonds  très  restreints.  Il  en  était  de  même  des  sociétés  coopé- 
ratives ouvrières.  Aussi  il  n’était  pas  possible  de  baser  la 
lutte  contre  le  chômage  exclusivement  sur  l’aide  mutuelle 
de  la  classe  ouvrière,  ses  organisations  étant  à l’état  embryon- 
naire. Les  patrons  qui  reprirent  le  payement  de  subsides 
à leurs  ouvriers  ne  pouvaient,  non  plus,  leur  assurer  des 
secours  suffisants,  puisque  eux-mêmes,  ils  étaient  ruinés  par 
l’occupation.  D’autre  part,  les  municipalités,  grevées  de  char- 
ges financières  qui  leur  avaient  été  imposées  par  les  occu- 
pants, luttant  contre  les  déficits  chroniques  et  toujours 
croissants,  ne  pouvaient  secourir  efficacement  les  chômeurs. 
Il  en  résulta  que  presque  tout  Je  fardeau  de  la  lutte  contre 
le  chômage  retomba  sur  l’État.  Mais  la  situation  du  gouver- 
nement polonais  était  à cette  époque  très  difficile:  les  auto- 
rités administratives  étaient  en  voie  de  formation,  le  trésor 
demandait  à être  rempli,  et  l’État  ne  pouvait  rien  entre- 
prendre pour  rétablir  la  vie  économique  faute  de  matières 
premières,  de  machines,  de  charbon  et  de  matériel  roulant. 
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Dans  ces  conditions  il  ne  lestait,  au  début,  au  gouver- 
nement polonais,  que  la  forme  la  plus  primitive  de  la  lutte 
contre  le  chômage,  à savoir  la  distribution  des  subsides  aux 
ouvriers  sans  travail. 

Registration  des  Pour  organiser  l’assistance  aux  sans-travail,  le 

chômeurs.  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  entre- 
prit le  dénombrement  des  chômeurs  et  le  confia  aux  Offi- 
ces pour  le  Placement  des  Travailleurs  attachés  au  Mini- 
stère. r 

Était  portée  sur  le  registre  des  sans-travail  toute  per- 
sonne qui  se  présentait  à l’Office  pour  le  Placement,  munie 
d’un  certificat  de  son  syndicat  ou  de  l’administrateur  de  la 
maison  qu’elle  habitait,  attestant  que  le  porteur  était  tra- 
vailleur salarié,  résidant  depuis  trois  mois  dans  le  district 
et  privé,  depuis  deux  semaines  au  moins,  de  travail;  le  po- 
stulant devait  déclarer  en  outre  qu’il  ne  possède  aucun  re- 
venu, ni  capital,  et  ne  perçoit  aucun  autre  revenu.  Pour 
prévenir  des  abus  possibles,  tous  les  enregistrés  étaient 
ensuite  soumis  à un  contrôle  par  des  fonctionnaires  de 
l’Office  pour  le  Placement,  qui  les  visitaient  dans  leurs  do- 
, miciles.  A la  suite  des  résultats  acquis  par  ce  contrôle, 

l’Office  pour  le  Placement  décidait  s’il  y avait  lieu  d’accor- 
der, ou  non,  à la  personne  en  question  une  allocation. 

Les  registres  des  chômeurs  étaient  tenus  sous  forme 
de  cartothèques,  ce  qui  empêcha  le  payement  des  alloca- 
tions multiples  à une  seule  et  même  personne.  L’enregistre- 
ment des  sans-travail  fut  commencé  en  Décembre  1918.  Le 
tableau  ci-après  indique  les  nombres  des  chômeurs  enregi- 
strés au  début  de  chaque  mois,  à part;r  du  premier  Février: 


1 Février  1919.  . 

. 206.143  chômeurs 

1 Mars 

. 274.669 

r> 

1 Avril  .... 

. 352.335 

y> 

1 Mai 

. 403.065 

99 

1 Juin  

. 437.228 

99 

1 Juillet  .... 

. 453.422 

L’augmentation  constante  du  nombre  des  chômeurs 
s’explique  par  l’affluence  des  soldats  et  des  ouvriers  polo- 
nais qui  retournent  au  pays,  venant  de  toutes  parts.  Cepen- 
dant cette  affluence  diminue,  car,  si  le  nombre  des  enregi- 
strés au  mois  de  décembre  et  de  janvier  fut  de  206.143,  le 
nombre  des  nouveaux  enregistrés  dans  le  courant  du  mois 
de  Juin  n’était  plus  que  de  16.194.  Il  faut  remarquer  que 
les  chiffres  de  notre  tableau  n’indiquent  pas  les  nombres 
d’ouvriers  qui,  à chaque  date,  sont  effectivement  sans  tra- 
vail. En  effet,  l’inscription  sur  les  registres  des  chômeurs 
se  poursuivant  depuis  8 mois,  ceux  qui  s’étaient  fait  inscrire 
au  début,  peuvent  avoir  cessé  depuis  longtemps  d’être  des 
sans-travail;  ils  ont  pu  trouver  une  occupation,  entrer  dans 
l’armée,  mourir  etc.  Aussi  les  bureaux  de  placemeut  s’effor- 
cent-ils de  compléter  l’enregistrement  des  chômeurs  par  un 
contrôle  tendant  à biffer  des  registres  les  personnes  qui  ont 
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cessé  d’être  des  sans-travail.  A cette  fin,  les  bureaux  de  pla- 
cement se  fortf  adresser  les  listes  des  ouvriers  embauchés 
par  les  usines  qui  reprennent  la  production,  par  les  admi- 
nistrations des  travaux  publics  etc.  Un  contrôle  répété  pé- 
riodiquement permet,  en  outre,  de  constater,  lesquels  parmi 
les  enregistrés  ont  trouvé,  dans  l’entretemps,  en  dehors  du 
bureau  de  placement  une  occupation  rétribuée.  Pour  don- 
ner une  idée  de  la  somme  énorme  de  besogne  remplie  par 
les  bureaux,  il  suffira  de  mentionner  que,  dans  la  seule 
ville  de  Varsovie,  où  93.467  chômeurs  ont  été  enregistrés, 
le  nombre  de  contrôleurs  était  en  février  de  500  et  monte 
temporairement  en  juillet  à 700. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  chômeurs, 
primitivement  enregistrés,  puis  biffés,  comme  ayant  cessé 


d’être  sans  travail:  * 

avant  le  1 Avril  ....  biffés  29.057 

„ „ 1 Mai „ 55.067 

„ „ 1 Juin „ 83.006 

„ „ 1 Juillet  .....  „ 135.093 


Après  défalcation  de  ces  nombres  des  totaux  corres- 
pondants de  chômeurs  enregistrés,  les  nombres  effectifs  de 
sans-travail  se  présentent  comme  suit: 


au  1 Avril 323.278 

„ 1 Mai 347.999 

„ 1 Juin  354.222 

„ 1 Juillet 318.329 


On  voit  par  ces  chiffres  que  le  nombre  effectif  des  chô- 
meurs, enregistrés  par  les  Offices  d’Etat  pour  le  Placement 
des  Travailleurs,  croissait  continuellement  jusqu’au  1 juin, 
date  à laquelle  il  atteignit  son  maximum  (354.222),  et  dans 
le  courant  du  mois  de  juin  le  nombre  d’ouvriers  biffés  sur 
les  registres  des  chômeurs,  dépassa  celui  des  chômeurs  nou- 
vellement inscrits. 

Distribution  de  se-  Le  contrôle  exercé  par  les  bureaux  de  placement 

cours  aux  chô-  exclut  un  grand  nombre  de  chômeurs  enregistrés  du 
meurs.  droit  de  recevoir  des  subsides.  Aussi  les  nombres  des 

chômeurs  recevant  des  subsides  sont  de  beaucoup  inférieurs 
à ceux  des  ouvriers*  sans  travail.  On  le  voit  par  le  tableau 
suivant  qui  indique  les  nombres  des  personnes  qui  tou- 
chaient des  allocations  de  l’État: 

au  1 Février 149.767  personnes 

„ 1 Mars 193.247 

„ 1 Avril 210.883 

„ 1 Mai 247.893 

„ 1 Juin 259.509 

Ainsi,  le  1 juin,  il  y avait  environ  100.000  chômeurs 
auxquels  L’État  refusa  tout  subside,  leur  situation  matérielle 
étant  relativement  satisfaisante. 


— ; 80  — 

Le  21  janvier  1919  fut  créé  au  Ministère  du  Travail  et 
de  l'Assistance  Sociale  un  Bureau  de  Secours  aux  Chômeurs 
qui  dirige  toute  l’action  de  distribution  de  subsides,  contrôle 
tous  les  organes  exécutifs  qui  lui  sont  subordonnés,  surveille 
les  fournitures  de  fonds  et  de  vivres  nécessaires,  tient  la 
comptabilité  et  dresse  les  statistiques  de  l’action.  Pour  di- 
riger cette  action  le  bureau  dispose  de  délégués  spéciaux; 
à cet  effet  le  territoire  de  la  Pologne  est  divisé  en  16  dis- 
tricts, et  à chaque  district  est  attribué  un  ou  deux  de  ces 
délégués.  Dans  les  différentes  localités  la  distribution  d’al- 
locations est  effectuée  par  des  Comités  de  Secours  aux 
Chômeurs,  dont  la  composition  est  mixte:  leurs  membres 
sont  en  partie  nommés  par  les  autorités  gouvernementales, 
en  partie  désignés  par  les  organisations  sociales.  Le  prési- 
dent du  comité  est,  d’office,  un  délégué  du  Bureau  de  Se- 
cours aux  Chômeurs;  sont  en  outre,  d’office,  membres  du 
comité:  un  représentant  de  l’Office  de  l’État  local  pour  le 
Placement,  les  représentants  de  l’Inspection  du  travail,  du 
Ministère  des  Travaux  Publics,  du  Ministère  du  Commerce 
et  de  l’Industrie,  du  self-governement  municipal  ou  rural. 
L’élément  ouvrier  est  représenté  par  les  délégués  des  Syn- 
dicats ou  des  Conseils  des  Délégués  Ouvriers,  le  nombre  de 
représentants  ouvriers  devant  dans  tous  les  cas  égaler  au 
moins  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  du  comité. 
Un  Comité  de  Secours  aux  Chômeurs  est  organisé  dans 
chaque  agglomération  urbaine  ou  rurale  industrialisée,  si 
cette  agglomération  compte  20.000  habitants  au  moins,  ou 
si,  ayant  une  population  moindre,  elle  comprend  plus  de 
500  ouvriers  sans  travail. 

Les  comités  décident  d’une  façon  autonome  toutes  les 
questions  d’ordre  local,  relatives  à l’assistance  aux  chô- 
meurs, en  se  conformant  toutefois  aux  instructions  générales, 
établies  par  le  Ministère  du  Travail.  Toutes  les  décisions  du 
Comité  qui  entraînent  des  dépenses  doivent  être  soumises 
à l’approbation  du  délégué  de  l’arrondissement.  Les  comi- 
tés rendent  compte  au  délégué  du  Bureau  de  toute  leur 
activité  et  particulièrement  de  leur  activité  financière,  con- 
formément aux  réglements,  émis  par  le  Ministère  du  Travail 
et  de  l’Assistance  Sociale.  Le  délégué  d’arrondissement  est 
responsable  devant  le  Bureau  pour  les  fonds  qui  lui  sont 
transmis  à la  disposition  des  comités.  Il  contrôle  leur  comp- 
tabilité et  leur  caisse,  visite  les  dépôts,  les  cuisines,  les  bu- 
reaux de  payement  et  les  autres  installations  des  comités. 

Le  montant  de  l’allocation  journalière  payée  à un  chô- 
meur varie  en  raison  de  la  grandeur  de  l’agglomération  où 
il  réside.  La  norme  supérieure  de  l’allocation  payée  dans 
les  grandes  villes  et  centre  industriels,  est  de  deux  marcs 
pour  un  chef  de  famille  ou  un  chômeur  solitaire,  un  marc 
pour  l’épouse  et  0,50  marcs  pour  chaque  enfant.  Le  total 
de  l’allocation  payée  à une  famille  ne  peut  dépasser  5 marcs 
par  jour.  Dans  les  chefs- lieux  d’un  district  administratif 
l’allocation  monte  à 1.50  marcs  par  chefs  de  famille  ou  per- 
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sonnes  solitaires,  1 marc  pour  l’épouse  et  0,75  marcs  pour 
chaque  enfant,  en  tout  4 marcs  au  plus.  Dans  les  bourgs  et 
les  villages  1 marc  pour  chef  de  famille  ou  personne  soli- 
taire, 0,75  pour  l’épouse  et  0,50  par  enfant,  en  tout  3 marcs 
au  plus.  Les  secours  sont  distribués  en  nature,  c’est  à dire 
sous  la  forme  de  vivres,  de  combustible  et  meme  parfois 
de  vêtements,  dont  la  valeur  égale  le  montant  de  l’alloca- 
tion fixée  pour  la  localité  correspondante.  A la  suite  des 
difficultés  de  ravitaillement  pendant  les  mois  d’hiver,  les 
subsides  étaient  primitivement  distribués  en  espèces,  mais 
en  principe  ils  ne  devaient  être  donnés  qu’en  nature.  En 
réalité  malgré  la  tendance  du  gouvernement  à régler  en  na- 
ture tous  les  subsides  accordés,  ce  changement  de  la  forme 
des  subsides  se  heurte  toujours  à des  difficultés  d’approvi- 
sionnement. A cause  de  celles-ci  aujourd’hui  encore  un 
nombre  — peu  considérable,  il  est  vrai — de  chômeurs  reçoi- 
vent leurs  subsides  en  espèces. 

Le  montant  total  des  subsides  distribués  par  le  Mini- 
stère du  Travail  s’élevait  à la  fin  de  février,  à 17.168.483 
marcs,  au  mois  de  mars  à 24.018.337  marcs,  au  mois  d’avril 
à 22.733.471  marcs,  au  mois  de  mai  à 19.039.700  marcs,  au 
mois  de  juin  à 15.225.828  marcs. — En  tout,  depuis  le  début 
de  l’action  jusqu’au  1 juillet  1919 — 111.585.178  marcs.  Dans 
le  courant  des  mois  de  mai  et  de  juin  il  a été  fourni  aux 
chômeurs  934  tonnes  de  farine, . 2538  tonnes  de  graisses, 
4890  tonnes  de  pommes  de  terre,  83  tonnes  de  sel,  52  ton- 
nes de  savon,  et  5 tonnes  de  pétrole. 

Travaux  publics.  Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  la  distribution  d’al- 

locations aux  chômeurs,  rendue  nécessaire  en  raison  de  la 
situation  économique  désespéréfe  du  pays,  était  considérée 
comme  le  premier  pas  dans  la  lutte  contre  le  chômage  et 
ses  effets. 

Dès  le  mois  de  janvier  1919,  le  goûvernement  polonais 
accorda  un  crédit  de  100.000.000  de  «marcs  pour  l’organisa- 
tion des  travaux  publics  qu’il  confia  au  Ministère  des  Tra- 
vaux Publics  créé  pour  gérer  tous  ces  travaux.  Pendant  les 
premiers  mois  l’administration  de  l’État  ne  fonctionnant  en- 
core normalement,  les  travaux  publics  étaient  dirigés  par 
les  institutions  du  self-government,  les  municipalités  et  les 
diétines  des  districts,  auxquelles  le  gouvernement  accorda 
les  fonds  nécessaires  sous  forme  d’emprunts.  Un  Comité 
Interministériel  ayant  pour  tâche  d’examiner  et  d’approuver 
les  crédits  pour  les  travaux  publics  non  compris  parmi  ceux 
votés  par  le  parlement  fut  spécialement  attaché  au  Mini- 
stère des  Travaux  Publics. 

Les  emprunts  sont  accordés  généralement  pour  une  du- 
rée de  5 ans  san's  intérêts  et  pour  10  ans  contre  5%  d’in- 
térêts. 

Les  institutions  du  self-government  entreprirent  volon- 
tiers une  série  de  travaux  publics,  comme  l’alignement  des 
rues,  la  construction  des  égouts,  des  bâtiments  d’utilité  pu- 
blique, le  défrichement  des  forêts,  la  construction  des  chaus- 
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sées  etc.  Le  1 juin  Je  nombre  des  ouvriers  occupés  aux 
travaux  publics  organisés  par  les  administrations  du  self- 
government  s’élevait*à  27.497. 

Au  mois  de  mai  le  Ministère  des  Travaux  Publics  inau- 
gura l’exécution,  sur  une  grande  échelle,  des  travaux  pu- 
blics entrepris  par  l’Ètat  même,  à savoir:  la  canalisation  et 
et  l’endiguement  des  rivières,  la  construction  des  ponts,  la 
construction  et  la  réparation  des  chaussées.  Indépendam- 
ment de  ces  travaux,  le  Ministère  des  Chemins  de  Fer  com- 
mença la  construction  de  trois  voies  ferrées.  Le  1 juin  les 
travaux  publics  organisés  directement  par  le  gouvernement 
occupaient  44.238  ouvriers.  Au  total  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  le  1 juin  s’élevait  à 71.735.  La  marche  ascendante 
du  nombre  des  ouvriers  occupés  aux  travaux  publics  conti- 
nuait dans  le  courant  du  mois  de  juin:  ce  nombre  atteignit 
le  15  juin  83.976,  et  le  1 juillet  92.652. 

Des  nombres  plus  importants  d’ouvriers  étaient  occu- 
pés dans  les  localités  suivantes: 


Varsovie  .... 

38.444  ouvriers 

Lodz . 

6.504 

Czenstochowa  ... 

5.180 

district  d’Opatow. 

3.960 

Au  point  de  vue  du  genre 

de  travaux 

exécutés. 

riers  se  répartissaient  comme 

suit: 

Construction  des  Chemins  de  Fer  7.737 

ouvriers 

„ „ Chaussées  . 

. . 27.665 

Défrichement  des  forêts  . . 

. . 2.377 

Carrières 

. . 2.095 

Canalisation  des  rivières  . . 

. . 6.763 

Yi 

Construction  des  ponts.  . . 

. . 829 

» 

Démolition  des  murs  . . . 

. . 10.687 

w 

Travaux  urbains 

. . 12.865 

V 

Autres  travaux 

yy 

Total 

. . 92.652 

ouvriers 

Il  est  intéressant  de  mettre  en  regard  les  nombres  des 
chômeurs  biffes  sur  les  registres  des  sans-travail  et  ceux 
des  ouvriers  occupés  aux  travaux  publics. 

Ouvriers  occupés 
aux  travaux  publics 

9.345 
21.886 


Jusqu’au 

1.  IV. 

1.  V. 

1.  VI. 
1.  VII. 


Nombre  des 
chômeurs  biffés 

29.057 
55  067 


83.006 

135.093 


71.735 

92.652 


On  voit  par  ce  tableau  que  les  travaux  publics  étaient 
effectivement  le  meilleur  moyen  de  combattre  le  chômage 
dans  la  période  avant  le  1 juillet. 

L’embauchage  des  ouvriers  aux  travaux  publics  se  fait 
exclusivement  par  l’intermédiaire  des  Offices  d’Etat  pour 
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le  Placement  des  Travailleurs.  Ces  bureaux  jouissent  ainsi 
du  monopole  de  placement  aux  travaux  publics  et  y diri- 
gent, avant  tout,  les  chômeurs  recevant  des  allocations  de 
la  part  de  l’État. 

Pour  intensifier  le  rendement  du  travail  aux  travaux 
publics,  un  minimum  de  productivité  a été  établi,  complété 
par  le  système  de  salaire  à la  pièce  et  parfois  la  fixation 
d’un  maximum  de  gain  journalier.  Dans  certains  travaux 
publics  les  ouvriers  s’organisent  en  groupes  coopératifs  qui 
se  chargent  de  l’exécution  de  ces  travaux  à forfait. 

Revenant  aux  chiffres  qui  indiquent  les  dimensions  du 
chômage  dans  les  différents  mois  (v.  plus  haut),  on  constate 
que  l’accroissement  du  nombre  des  personnes  sans  travail 
diminue  d’un  mois  au  suivant.  En  effet  il  était: 

dans  le  courant  du  mois  de  février  augmentation  4-  de  68.526 

„ mars  „ „ „ 48.609 

„ avril  „ „ 24.721 

„ mai  „ « n 6 223 

„ juin  diminution  ( — ) „ 35.893 

La  diminution  considérable  du  nombre  des  chômeurs 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  (35.893  personnes)  ne  pou- 
vait être  exclusivement  le  résultat  de  l’organisation  de  tra- 
vaux publics,  puisque  le  nombre  total  de  nouveaux  ouvriers 
embauchés  à ces  travaux,  pendant  le  mois  de  juin  n’était 
que  de  20.917.  Cette  diminution  s’explique  par  l’animation 
générale  qui  se  fit  sentir  dans  la  vie  économique;  en  effet, 
c’est  dans  le  courant  de  6 mois  qu’une  série  de  bureaux  de 
placement  entreprit  le  contrôle  des  ouvriers  occupés  dans 
l’industrie  et  biffa  des  registres  des  chômeurs  ceux  qui  ont 
trouvé  une  occupation. 

État  actuel  de  Poe-  Nous  passons  maintenant  à la  troisième  étape 
cupation  des  ou-  de  la  lutte  contre  le  chômage,  à la  remise  en  activité 
vriers  dans  l’indu-  de  l’industrie. 

strie*  En  entreprenant  les  travaux  publics,  le  gouver- 

nement polonais  cherchait  à réduire  le  plus  rapidement 
possible  le  nombre  des  chômeurs;  en  même  temps  il  s’ef- 
forçait à remettre  en  fonctionnement  les  établissements  de 
production  normale,  car  ce  n’est  que  sur  cette  voie  qu’il 
est  possible  de  supprimer  radicalement  le  chômage. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  le  1 juillet  1919  sur  le  territoire  de  l’ancien  Royau- 
me du  Congrès,  répartis  d’après  les  branches  de  l’industrie. 


Métallurgie  ........  3.680 

mines 31.400 

industrie  textile 9.300 

„ de  l’alimentation  . . 18.200 

„ du  métal .150 

industries  minérales 4.000 

„ chimique 2.900 
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industries  des  produits  animaux  3.220 

„ du  bois 5.110 

„ „ papier  * . . . . 10.700 

autres  industries  ......  16.340 

Total  . . 112.000 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  à ceux  d’avant-la  guerre, 
on  constate  une  diminution  énorme  du  nombre  des  ouvriers 
occupés  dans  l’industrie  polonaise;  ainsi  l’industrie  textile, 
qui  occupait  avant  la  guerre  150305  ouvriers,  n’en  occupe 
plus  que  9.300,  la  métallurgie  19.906  avant  la  guerre,  3.680 
actuellement,  l’industrie  du  métal  62.151  avant  la  guerre, 
7.150  actuellement,  l’industrie  du  bois  17.259  avant  la  guerre, 
5.110  actuellement.  Mais  si,  d’autre  part,  on  prend  comme 
terme  de  comparaison  la  situation  au  moment  où  nous  chas- 
sions de  nos  territoires  les  Allemands,  il  y a,  au  point  de 
vue  du  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  l’industrie  de 
l’ancienne  Pologne-russe,  un  progrès  important. 
Perspectives  de  Le  nomt)re  des  ouvriers  occupés  dans  l’industrie 

l’augmentation  minière  atteignit  le  1 juillet  31.400,  c.  à.  d.  un  nombre 
dans  l’année  cou-  presqu’égal  à la  norme  d’avant  la  guerre,  tandis  que 

rante  du  nombre  ]es  Allemands  n’occupaient  qu’une  partie  de  cette 
des  ouvriers  occu-  nnrmp 

pés  dans  l’industrie.  . , „ . , . . . . 

Au  cas  ou  J on  introduirait  dans  les  mines  une 

troisième  équipe,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  l’in- 
dustrie minière  de  l’ancien  Rovaume  de  Pologne  s’élèverait 
à 45.000. 

L’industrie  textile,  qui  chômait  complètement  au  temps 
de  l’occupation  allemande,  donne  actuellement  l’emploi 
à 9.300  ouvriers.  Une  première  cargaison  de  coton,  importée 
grâce  aux  démarches  du  gouvernement  polonais  et  à ses 
frais,  permettra  d’occuper  dans  l’avenir  le  plus  prochain 
30.000  ouvriers  dans  le  district  industriel  de  Lodz.  D’autres 
cargaisons  suivront,  achetées  directement  par  les  industriels 
qui  jouissent  dans  leurs  transactions  avec  les  fournisseurs 
étrangers  d’une  garantie  gouvernementale  jusqu’à  concurrence 
de  10.000.000  L.  Dans  la  remise  en  fonctionnement  de  l’in- 
dustrie polonaise  en  général,  et  particulièrement  de  l’in- 
dustrie textile,  un  rôle  important  sera  réservé  à l’ouverture 
de  la  voie  maritime  par  Gdansk  (Dantzig)  et  à rétablisse- 
ments des  relations  économiques  et  politiques  entre  la  ville 
libre  de  Gdansk  et  l’État  polonais.  Dans  l’hypotèse  d’un  dé- 
veloppement favorable  des  choses,  l’industrie  textile  polo- 
naise peut  occuper,  vers  la  fin  de  l’année  courante,  60.000 
ouvriers. 

Une  certaine  animation  se  manifeste  également  dans 
l’industrie  métallurgique  de  l’ancien  Royame  de  Pologne. 
Du  temps  de  l’occupation  par  les  empires  centraux,  les  usi- 
nes métallurgiques  ne  fonctionnaient  point,  les  hauts  four- 
neaux s’éteignirent.  L’énorme  demande  de  fer,  sous  toutes 
formes,  engagea  le  gouvernement  polonais  à remettre  en 
activité  plusieurs  hauts  fourneaux  et  fours  de  Martin  dans 


les  usines  qui  ne  nécessitaient  . pas  de  dépenses  excessives. 
La  remise  en  fonctionnement  de  la  métallurgie  sur  une  plus 
grande  échelle  est  entravée  par  le  manque  de  coke  (fourni 
actuellement  en  quantités  peu  considérables  par  la  Silésie 
de  Gieszyn),  ainsi  que  par  le  manque  de  ferro-mangane. 
La  réunion  attendue  à la  Pologne  de  la  Haute  Silésie  aurait 
également  pour  l’avenir  de  l’industrie  métallurgique  polo- 
naise une  importance  capitale,  car  elle  donnerait  au  déve- 
loppement de  cette  industrie  une  base  plus  rationnelle  et 
plus  moderne.  On  peut  compter  qu’avant  la  fin  de  l’année 
courante  la  métallurgie  polonaise  pourra  occuper  7500 
ouvriers. 

L’industrie  animale  occupe  actuellement  3.220  ouvriers. 
Ici  aussi  on  peut  constater,  depuis  la  suppression  de  l’occu- 
pation, une  amélioration  notable,  grâce  à la  reprise  de  la 
production  par  une  série  de  tanneries  qui  chômaient  à cause 
du  manque  de  tanin  et  de  la  réquisition  des  peaux  par  les 
occupants.  Le  nombre  des  ouvriers  travaillant  dans  cette 
industrie  augmentera,  selon  toute  probabilité,  jusqu’à  5 000. 

L’industrie  céramique,  qui  comprend  les  fabriques  de 
ciment,  les  fours  à chaux,  les  briqueteries,  les  verreries  etc., 
souffre  surtout  à la  suite  de  la  faible  activité  de  l’industrie 
du  bâtiment.  Le  développement  des  travaux  publics,  et  spé- 
cialement la  reconstruction  des  régions  dévastées  et  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  exerce  une  influence  favorable 
sur  cette  industrie.  Le  vaste  programme  des  constructions, 
préparé  par  le  Ministère  des  Travaux  Publics  et  le  Mini- 
stère des  Chemins  de  Fer,  permet  de  donner  dès  mainte- 
nant à l’industrie  céramique,  des  commandes  importantes. 

Se  basant  sur  les  considérations  et  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent, on  peut  évaluer,  pour  le  dernier  trimestre  de  l’an- 
née courante,  le  nombre  des  ouvriers  qui  seront  occupés 
dans  l’industrie  polonaise,  de  la  manière  suivante: 


Industrie  textile 40.000 

Industrie  des  produits  alimentaires  . 20.000 

Métallurgie  7.500 

Mines 39.000 

Industrie  du  métal 15.000 

Industrie  Céramique 8.000 

Tanneries  et  industrie  animale  . . . 5.000 

Industrie  du  papier 15.000 

Industrie  du  bois . 10.000 

Industrie  chimique 4.000 

Autres  industries 20.000 


Total  . 183.500 


Pour  prévoir,  dans  une  certaine  mesure,  combien  d’ouv- 
riers auront  l’emploi  en  hiver,  et  quelles  seront,  en  consé- 
quence, les  dimensions  du  chômage,  il  faut  également  tenir 
compte  de  la  situation  des  travaux  publics  pendant  la  sai- 
son d’hiver.  Il  est  évident  que  la  saison  hivernale  entraîne- 
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ra  forcément  une  forte  réduction  de  ces  travaux;  en  parti- 
culier— les  travaux  de  terrasserie  de  toutes  espèces,  qui  oc- 
cupent actuellement  plus  de  50000  ouvriers,  seront  presque 
complètement  suspendus.  Aussi  le  Ministère  des  Travaux 
Publics  prépare-t-il  un  plan  des  travaux  publics  spéciaux 
qui  pourront  être  exécutés  en  hiver.  Tels  sont:  les  travaux 
à l intérieur  des  maisons  en  construction  et  des  édifices  pu- 
blics, la  préparation  du  bois  de  construction,  la  préparation 
des  cailloux  pour  les  chaussées,  les  travaux  dans  les  car- 
rières, l’enfoncement  des  piliers  dans  les  travaux  hydro- 
techniques si  l’hiver  n’est  pas  rigoureux;  des  travaux  de 
construction  et  de  terrasseries  seront  continués  sur  des  ter- 
rains légers.  Le  nombre  probable  des  ouvriers  est  évalué 
à 30.0000. 

La  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer  pendant 
l’hiver  occupera  3.000  ouvriers.  Le  Ministère  de  l’Agricul- 
ture  et  des  Domaines,  qui  a sa  propre  industrie  forestière, 
occupera  dans  ses  scieries  et  dans  ses  forêts  environ  12.000 
ouvriers. 

En  résumé,  on  peut  admettre  que  pendant  la  saison 
d’hiver  le  nombre  des  ouvriers  qui  trouveront  de  l’occupa- 
tion se  présentera  comme  suit: 

dans  l’industrie 183.500 

dans  les  travaux  publics.  ......  30.000 

dans  la  construction  des  chemins  de  fer  3.000 

dans  l’industrie  forestière 12.000 

Total  . 228.500  ouvriers 

Actuellement  nous  avons  112.000  ouvriers  occupés  dans 
l’industrie  et  92.652  dans  les  travaux  publics,  en  tout  204.652. 

Il  y a donc  lieu  d’espérer  qu’en  comparaison  avec  la 
situation  actuelle,  20.000  ouvriers  en  plus  trouveront  de 
l’occupation  pendant  l’hiver. 

Etant  donné  que  l’ancien  Royaume  de  Pologne  compte 
plus  de  400.000  ouvriers  industriels,  le  nombre  de  ceux  qui 
pendant  l’hiver  seront  condamnés  au  chômage  et  réduits 
à compter  sur  le  secours  de  l’Etat,  sera  de  180.000. 

Sur  le  territoire  de  la  Galicie  le  nombre  des  sans-tra- 
vail n’est  pas  grand,  ce  pays  étant  peu  industrialisé.  Le 
nombre  des  chômeurs  peut  y être  évalué  à 30.000  au  plus. 
Dans  le  Grand-Duché  de  Poznanie  le  nombre  des  sans-tra- 
vail n’atteint  pas  10.000  ouvriers. 

Il  y aura  donc  en  tout,  selon  toute  probabilité,  sur  les 
territoires  de  la  Pologne  (la  Haute  Silésie  excepté)  pendant 
la  saison  d’hiver  plus  de  200.000  ouvriers  sans  travail. 

Ces  chiffres  sont  basés  sur  des  hvpotèses  plutôt  pessi- 
mistes. En  effet,  l’étendue  de  l’activité  industrielle  prévue 
est  limitée,  dans  nos  calculs,  à l’exécution  des  commandes 
que  l’État  pourra  passer  aux  industriels  privés.  Nous  avons 
admis  également  une  situation  économique  des  pires  et 
n’avons  point  compté  sur  l’initiative  propre  des  industriels 


eux-mêmes.  Et  cependant  on  peut  prévoir,  dans  la  situation 
économique  de  la  Pologne,  une  amélioration  générale.  La 
Pologne  se  trouve  à la  veille  des  évènements  qui  auront 
une  très  grande  portée  économique,  comme  la  réforme  et 
la  stabilisation  du  système  monétaire,  la  fixation  de  la  fron- 
tière occidentale,  surtout  l’ouverture  de  l’accès  libre  à la 
mer,  le  règlement  de  la  question  silésienne  et  par  tant  du 
problème  du  charbon,  l’établissement  des  relations  commer- 
ciales régulières  avec  les  pays  étrangers,  l’augmentation  du 
matériel  roulant*  etc.  Il  n’y  a aucun  doute  que  chacun  de 
ces  faits  contribuera  à améliorer  la  situation  économique 
et,  en  conséquence,  à réduire  sérieusement  le  chômage  en 
Pologne. 

E.  ASSISTANCE  AUX  EMIGRANTS. 

Conditions  généra-  A la  veille  de  la  formation  de  l’Etat  Polonais, 

les  de  l’émigration,  avant  que  les  autorités  polonaises  se  fussent  consti- 
tuées,— la  République  possédait  déjà  une  énorme  émigration 
continentale,  qui  atteignait  en  Allemagne,  Russie,  Hongrie 
et  France— un  total  d’un  million  de  personnes  environ.  Au 
moment  de  la  liquidation  de  l’occupation  allemande  le  gou- 
vernement polonais  se  trouva,  en  ce  qui  touche  l’émigra- 
tion, en  face  d’un  problème  extrêmement  grave.  Ce  pro- 
blème était  d’autant  plus  difficile  à résoudre,  que  le  pays 
dévasté  et  épuisé  par  plusieurs  années  de  guerre  était  hors 
d’état  de  faire  facê"  aux  obligations  découlant  du  fait  de  re- 
cevoir des  centaines  de  milliers  de  réémigrés. 

En  effet  cette  émigration  ne  rappelait  en  rien  celle  qui 
ramène  après  des  années  à la  patrie  des  individus  riches 
non  seulement  en  capitaux,  mais  aussi  en  expérience  et  en 
connaissances  professionnelles.  Tout  au  contraire,  le  gros  de 
l’émigration  polonaise  en  Aliemagne  en  temps  de  guerre, 
c’est-à-dire  700.000  hommes  environ,  fut  formé  par  des 
victimes  de  réquisition  directe  ou  masquée,  et  appartenait 
aux  couches  les  plus  pauvres.  Afin  de  créer  un  surcroît 
constant  et  artificiel  de  main-d’oeuvre,  les  autorités  alle- 
mandes détruisaient  systématiquement  les  ateliers  de  travail, 
réduisaient  au  minimum  les  travaux  publics,  entravaient  le 
fonctionnement  des  institutions  philantropiques,  réduisaient 
les  budgets  de  bienfaisance  des  villes.  Le  résultat  de  ces 
mesures  était  un  surcroît  artificiel  de  chômeurs,  qui  ne  trou- 
vant pas  d’emploi  dans  leur  patrie,  devenaient  la  proie  des 
embaucheurs  dirigés  par  „l’Arbeitercentraleu  de  Berlin  et 
ses  succursales  sur  le  territoire  de  l’occupation  allemande 
et  dans  la  région  soumise  à l’administration  purement  mili- 
taire, nommée  „les  Étapes".  Quand  malgré  toutes  ces  me- 
sures la  pénurie  de  main-d’oeuvre  en  Allemagne  persi- 
stait toujours,  les  autorités  allemandes  organisèrent  un  re- 
censement général  des  sans-travail  et,  les  réunissant  dans 
les  camps  de  concentration*  en  formèrent  des  «bataillons 
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ouvriers*.  (CivilarbeiterbataiJlone),  unités  fermées,  employées 
à de  travaux  divers  en  Allemagne,  dans  la  région  de  l’admi- 
nistration militaire  (Ober-Ost)  et  dans  la  zone  des  opéra- 
tions militaires.  Les  méthodes  indignes  employées  pour  l’em- 
bauchage des  ouvriers — pendant  la  période  Août  1915  jusqu’à 
mi-mai  1918  quatre  cents  mille  ouvriers  furent  exportés— ont 
été  appliquées  pareillement  dans  le  traitement  infligé  aux 
ouvriers  exportés:  la  plus  stricte  surveillance  policière  avec 
application  des  repressailles  policières  et  militaires,  la  pri- 
vation de  droits  politiques  et  individuels,  l’imposition  des 
salaires  dérisoires,  la  dépréciation  systématique  du  travail 
par  le  fait  de  forcer  les  ouvriers  spécialistes  à de  durs 
travaux  dans  l’industrie  militaire  entièrement  en  dehors  de 
leur  profesion.  C’est  ainsi  que  les  ouvriers  de  l’industrie 
textile  ont  été  employés  dans  les  fabriques  de  munition  et 
les  mines.  Le  même  traitement  fut  infligé  aux  ouvriers  ru- 
raux-émigrants  de  saison  internés  en  Allemagne  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  guerre  au  nombre  de  300.000.  For- 
cés à exécuter  des  travaux  agricoles  et  forestiers  contre  une 
rémunération  de  30 — 50  pf.  par  jour,  extrêmement  mal  nour- 
ris, ils  furent  privés,  en  outre,  du  bénéfice  des  lois  de  pro- 
tection et  de  celles  sur  l’assurance. 

La  révolution  allemande  a empiré  encore  la  situation 
des  émigrés;  elle  priva  notamment,  par  suite  de  la  démobi- 
lisation, les  ouvriers  polonais  de  travail  et  leur  ferma  le  re- 
tour à la  patrie;  ceci  concerne  surtout  ceux,  qui  étaient  dé- 
tenus dans  les  provinces  occidentales  de  l’empire  Allemand. 
Pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  partie  des  émigrés  qui 
réussiraient  à se  rapatrier  le  gouvernement  a dû  créer  un 
appareil  administratif  spécial  qui  devait  tout  d’abord  procé- 
der à la  revendication  des  sommes  redevables  aux  émigrés 
de  la  part  du  gouvernement,  des  offices  d’assurance  et  des 
employeurs  allemands. 

L’enregistrement  Dans  ce  but  le  Ministère  du  Travail  a créé  le 

des  revendications  Bureau  Central  d’enregistrement  des  re- 
des  émigrants.  vendications  des  émigrants.  La  base  de  cette 
organisation  est  constituée  par  le  réseau  des  Offices  d’État 
pour  le  Placement  des  Travailleurs  et  l’Assistance  aux  Emi- 
grants. Ces  bureaux  fonctionnant  sur  tout  le  territoire  de 
l’État  s’occupent  d’enregistrement  des  revendications,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Le  bureau  central  recueille  et 
classe  les  données  fournies  par  les  59  bureaux  en  question, 
examine  le  titre  légal  de  chaque  revendication  particulière, 
en  préparant  de  la  sorte  les  matériaux  nécessaires  pour  le 
recouvrement  futur  des  dédommagements  dont  l’envahis- 
seur est  notre  débiteur.  Le  total  des  revendications  est  clas- 
sé en  deux  groupes  distincts:  la  catégorie  des  réclamations 
résultant  des  rapports  entre  employeurs  et  ouvriers  et  celle 
des  revendications  fondées  sur  les  lois  d’assurances. 

Dans  le  premier  groupe  sont  classées  les  revendica- 
tions suivantes:  a)  dédommagement  pour  la  déportation  for- 
cée; b)  dommages-intérêts  du  chef  de  l’imposition  des  sa- 
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laires  dérisoires;  c)  remboursement  des  impôts  injustement 
prélevés;  d)  restitution  des  cautionnements  retenus;  e)  dom- 
mages— intérêts  du  chef  de  la  retenue  illégale  au-delà  du 
terme  du  contrat;  f)  remboursement  des  amendes  injuste- 
ment imposées;  g)  remboursement  des  frais  de  voyage; 

h)  restitutions  des  effets  et  des  sommes  retenues;  i)  restitu- 
tion de  la  propriété  des  ouvriers  morts. 

Le  second  groupe  comprend  les  revendications  fondées 
sur  la  loi  concernant  les  assurances.  C'est  ici  que  se  rap- 
portent: a)  les  allocations  de  maladie  non  payées;  b)  les  in- 
demnités à domicile  non  payées;  c)  les  allocations  de  mater- 
nité non  payées;  d)  les  rentes  non  attribuées  à la  suite  des 
accidents  de  travail;  e)  les  mêmes  rentes  attribuées  et  non 
payées;  f)  les  mêmes  rentes  attribuées,  mais  illégalement 
diminuées  ou  révoquées;  g)  les  rentes  aux  survivants  non 
attribuées;  h)  les  mêmes  rentes  attribuées  mais  non  payées; 

i)  remboursement  des  cotisations  payées  aux  caisses  de 
malades;  j)  remboursement  des  cotisations  payées  aux  caisses 
d’invalides. 

Pendant  la  période  du  1 janvier  au  1 Août  1919  les 
Offices  pour  le  Placement  des  Travailleurs  et  l’Assistance  aux 
émigrants  ont  enregistré  66.639  déclarations,  (dont  3.800  pro- 
cès-verbaux d’assurance)  représentant  118,139  revendications 
des  deux  catégories.  Vu  les  multiples  catégories  de  revbndi- 
cations  et  la  diversité  des  montants  des  dommages  deman- 
dés, il  est  impossible  à l’heure  présente  d’en  définir  le  mon- 
tant total.  Toutefois  en  admettant  comme  moyenne  décla- 
ration 800  marcs,  nous  obtiendrons  un  total  se  rapprochant 
probablement  de  la  réalité  et  atteignant  52  millions  de 
marcs. 

Ne  sont  point  incluses  dans  ce  calcul  les  cotisations 
.versées  aux  caisses  d’invalides  qui  constituent  l’objet  de  re- 
vendications spéciales.  On  peut  fixer  approximativement  les 
fonds  des  assurés  dans  les  caisses  d’invalides  à 50  millions 
de  marcs.  Les  calculs  approximatifs  fondés  sur  les  données 
fournies  par  65.633  déclarations  nous  permettent  de  fixer 
le  total  des  revendications  de  l’émigration  polonaise  en  Al- 
lemagne pendant  la  période  de  la  guerre  à 1,  5 à 2 milliards 
environ. 

L’enregistrement  des  revendications  des  émigrants  con- 
stitue un  travail  unique  en  Europe;  aussi  a-t-il  attiré  l’atten- 
tion de  la  France  et  de  la  Belgique,  directement  intéressées, 
comme  nous,  à ce  problème. 

Avant  que  le  recouvrement  des  sommes  dues  à nos 
émigrants  soit  possible,  le  gouvernement  polonais  s’est  hâté 
d’allouer  un  crédit  spécial  pour  le  payement  des  rentes 
à montant  fixe  et  dont  le  remboursement  lui  est  assuré  en 
vertu  des  pleins-pouvoirs  des  ayants  droits.  Ce  sont  les 
veuves  et  orphelins  des  assurés  morts  ou  tués  qui  bénéfi- 
cient en  premier  lieu  de  l’ouverture  des  crédits  sus-men- 
tionnés. Dès  le  rétablissement  des  rapports  internationaux 
réguliers  le  gouvernement  fera,  bien  entendu,  tout  son  possi- 
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ble  afin  d’assurer  le  payement  systématique  de  toutes  les 
prestations  dues  par  les  établissements  d’assurances  à nos 
ressortissants. 

Service  de  rensei-  , Un  domaine  important  de  l’activité  des  Offices 
gnements  et  d’in-  d’État  pour  le  Placement  des  Travailleurs  et  l’Assis- 
formation.  tance  aux  Émigrants  — c’est  le  service  de  renseigne- 
ments. Les  familles  des  émigrés  séparées  de  leurs  parents 
depuis  plusieurs  années  peuvent  par  l’intermédiaire  des 
offices  les  rechercher  et  communiquer  avec  eux  gratuitement. 
Avant  qu’il  soit  possible  de  posséder  dans  tous  les  centres 
d’émigration  des  attachés  d’émigration — spécialement  chargés 
de  l’assistance  aux  émigrants — ses  fonctions  sont  provisoire- 
ment confiées  à des  consuls. 

Les  Offices  pour  l’assistance  aux  Émigrants  présentent 
en  outre  des  organes  locaux  d’information  pour  toutes  les 
questions  d’émigration.  Le  décret  du  27/1  1919  sur  l’organi- 
sation de  ces  offices  définit  leurs  devoirs  en  cette  matière 
comme  suit:  fournir  des  informations  sur  les  conditions  de 
gain  en  Pologne  et  à l’étranger;  donner  aux  émigrants  tous 
les  renseignements  possibles  pour  les  protéger  contre  l’ex- 
ploitation durant  le  voyage  et  sur  le  lieu  de  séjour  à l’étran- 
ger; exercer  un  contrôle  sur  les  contrats  signés  par  les 
ouvriers  saisonniers  (surtout  s’il  s’agit  des  groupes  plus 
nombreux)  avec  les  employeurs  étrangers;  aider  aux  émi- 
grants à obtenir  des  avances  pour  le  voyage  et  à changer 
leur  argent  en  monnaie  étrangère;  faciliter  la  réémigration: 
assister  les  émigrants  et  réémigrants  à l’intérieur  de  la  Po- 
logne, recueillir  et  classer  les  données  statistiques  sur  le 
marché  du  travail,  l’émigration,  l’immigration  et  la  réémi- 
gration. 

Contrôle  du  mouve-  Afin  de  mener  à bien  ces  tâches  diverses,  le  gou- 

ment  de  l’émigra-  vernement  polonais  a créé  une  série  d’organes  de  con- 
tion  et  de  là  réémi-  trôle  et  de  surveillance  du  mouvement  de  l’émigration 
gration.  et  ja  réémigration.  Hormis  les  inspecteurs  aux  fron- 

tières, ceux  des  ports  et  les  inspecteurs  ambulants,  prévus 
par  la  législation  respective  de  tous  les  pays,  les  meilleurs 
organes  de  l’assistance  aux  émigrants  constitueront  les  atta- 
chés d’émigration — des  fonctionnaires  remplissant  dans  tous 
les  principaux  centres  de  l’émigration  des  fonctions  diplo- 
matiques et  consulaires. 

L’activité  de  ces  attachés  constituera  sans  aucun  doute 
le  meilleur  moyen  de  lutte  contre  la  propagande  clandestine 
des  agents  d’émigration-embaucheurs  se  servant  dans  leur 
but  de  tout  un  appareil  de  renseignements  faux  et  d’autant 
plus  tentateurs.  Les  attachés  seront,  entre  autre,  obligés  d’or- 
ganiser un  service  de  renseignements  largement  et  bien 
conçu,  donnant  un  tableau  exact  de . la  situation  et  de  la 
tendance  sur  les  divers  marchés  de  travail,  du  mouve- 
ment des  salaires  dans  les  diverses  industries,  de  la  légi- 
slation ouvrière  et,  en  particulier,  des  lois  sur  l’assurance, 
sur  les  travaux  des  femmes  et  des  adolescents,  l’hygiène 
du  travail,  du  droit  des  associations  et  des  syndicats  etc. 
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Un  service  de  renseignement  ainsi  organisé  qui  popularise- 
rait ses  informations  par  l’intermédiaire  d’un  réseau  étendu 
de  bureaux  de  placement  pourra  combattre  aves  succès  l’oeu- 
vre néfaste  des  agents  embaucheurs  clandestins,  dont  tant 
d’émigrants  inconscients  sont  devenus  proie  et  victimes. 

Sans  préjuger  la  question  quant  à l’avenir,  le  gouver- 
nement polonais  a défendu  provisoirement  aux  bureaux  de 
voyages  et  compagnies  maritimes  de  fournir  des  informa- 
tions quelconques  sur  les  conditions  économiques,  sociales 
et  politiques  dans  les  divers  pays  d’immigration,  ainsi  que 
de  vendre  des  billets  de  Ill-me  classe  et  d’entrepont  pour 
les  paquebots.  Il  s’agit  en  premier  lieu  de  pouvoir  contrô- 
ler dans  chaque  cas  particulier  la  capacité  juridique  de 
l’intéressé  d’émigrer,  c’est-à-dire  de  savoir  s’il  répond  aux 
conditions  exigées  par  les  lois  sur  l’immigration  pour  être 
reçu  dans  les  ports  d’immigration.  Ce  devoir  appartient  aux 
obligations  incombant  aux  attachés  d’émigration.  Ils  doivent 
connaître  à fond  et  dans  les  moindres  détails  toutes  les 
prescriptions  des  lois  sur  l’immigration  et  la  procédure  de 
l’embarquement  et  du  débarquement  dans  les  ports. 

L’émigrant  ayant  droit,  en  vertu  de  la  loi  sur  l’émi- 
gration, à l’assistance  des  attachés  aura  la  conviction  que, 
durant  son  voyage  et  à son  débarquement,  il  ne  sera  ni 
exposé  à de  dépenses  ruineuses  et  inutiles  ni  à de  mauvais 
traitements  et  vexations  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  La 
popularisation  des  prescriptions  en  vigueur  dans  les  pays 
d’immigration  constitue  donc^une  tâche  de  première  impor- 
tance. 

Enfin  la  tâche  des  attachés  d’émigration  sera  de  veiller 
aux  intérêts  des  émigrants  dans  les  pays  d’immigration. 

Il  ne  s’agit  pas,  bien  entendu,  des  droits  civils  de  l’émi- 
grant résultant  de  sa  qualité  de  citoyen  polonais  et  qu’il 
a à réaliser  dans  sa  patrie.  Mais  conseils  de  toute  sorte, 
renseignements  concernant  les  obligations  et  Jes  droits  rela- 
tifs aux  assurances,  informations  sur  les  lois  en  vigueur  dans 
les  pays  d’immigration,  explication  des  prescriptions  juridi- 
ques relatives  au  placement,  renseignements  concernant  le 
transfert  de  fonds,  enfin  conseils  et  renseignements  deman- 
dés au  sujet  de  réémigration,  tout  cela  appartient  aux  fonc- 
tions des  attachés  d’émigration  qui  deviennent  de  cette  ma- 
. nière  des  agents  de  liaison  entre  les  émigrants  et  leur  patrie. 

Convention  franco-  [Les  principes  d’assistance  aux  émigrants,  que 
polonaise  relative  nous  avons  exposés  ci-dessus  furent  appliqués  pour 
aux  émigrations,  la  première  fois  dans  la  convention  conclue  entre  les 
gouvernements  polonais  et  français  au  sujet  de  l’émigration 
et  de  l’immigration,  ainsi  que  dans  les  accords  supplémen- 
taires relatifs  aux  transferts  des  épargnes  et  à l’allocation 
des  rentes  en  cas  d’incapacité  de  travail.  En  même  temps 
les  deux  gouvernements  adoptèrent  trois  types  de  contrats 
de  louage  basés  sur  les  principes  de  la  convention,  et  notam- 
ment [les  contrats  pour  ouvriers  industriels,  agricoles  et 
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pour  ceux,  qui  seront  utilisés  dans  la  reconstruction  de  la 
France  du  Nord. 

La  convention  franco-polonaise  est  basée  sur  le  prin- 
cipe de  liberté  de  l’émigration  et  de  l’immigration  pour  les 
citoyens  des  deux  pays.  La  convention  assure  aux  émigrés 
une  égalité  absolue  avec  les  ouvriers  indigènes,  tant  sous  le 
rapport  des  salaires  que  de  la  protection  obligatoire,  soit  en 
vertu  des  lois  du  pays  d’immigration,  soit  en  vertu  des  con- 
ventions internationales  spéciales.  En  vertu  de  ce  principe, 
l’article  de  la  convention  prévoit  qu’au  cas  où  l’un  des  pays 
contractants  conclurait  avec  un  autre  État  une  convention 
qui  accorderait  aux  ouvriers  des  avantages  supérieurs  à ceux 
que  leur  assure  la  convention  franco-polonaise,  ces  avan- 
tages seraient  concédés  aux  immigrés  ressortissant  de  l’autre 
pays  contractant 

Des  concessions  très  larges  sont  prévues  tout  spéciale- 
ment dans  le  domaine  des  assurances  sociales.  C’est  ainsi, 
que  l’article  3 de  la  convention  suspend  la  force  obligatoire 
des  restrictions  prévues  par  la  loi  française  du  9.IV.1898  et 
portant  sur  l’allocation  à l’étranger  des  rentes  pour  accidents 
du  travail.  L’article  sus-nommé  énonce  notamment,  que:  „les 
ouvriers  étrangers,  victimes  d’accidents,  qui  cesseraient  de 
résider  sur  le  territoire  français,  recevront  pour  toute  indem- 
nité un  capital  égal  à trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée.  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étran- 
gers cessant  de  résider  sur  le  territoire  français  sans  que 
toutefois  le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle 
de  la  rente  d’après  le  tarif  visé  à l’article  28.  Les  représen- 
tants étrangers  d’un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 
indemnité  si,  au  moment  de  l’accident,  ils  ne  résidaient  pas 
sur  le  territoire  français.  Les  dispositions  de  trois  alinéas 
précédents  pourront  toutefois  être  modifées  par  traités  dans' 
la  limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour 
les  étrangers  dont  le  pays  d’origine  garantirait  à nos  ouv- 
riers des  avantages  équivalents. “ 

Les  législations  des  deux  pays  contractants  assurant 
des  avantages  équivalents,  la  convention  annihile  les  pres- 
criptions exceptionnelles  et  prévoit  la  conclusion  d’une  con- 
vention spéciale  touchant  l’allocation  des  rentes  pour  acci- 
dents du  travail  aux  ouvriers  et  leurs  familles  résidant 
à l’étranger. 

Une  entrée  libre  sans  permissions  spéciales  ni  restric- 
tions est  assurée  par  la  convention  aux  ouvriers,  qui  se  ren- 
dent de  leur  propre  gré  et  individuellement  dans  un  des 
deux  pays.  S’ils  possèdent  un  contrat  de  louage  conforme 
aux  clauses  de  la  convention,  ils  seront  admis  aux  lieux  du 
travail  sans  aucune  difficulté;  au  cas  où  ce  contrat  ne  ré- 
ponderait  pas  aux  stipulations  de  la  convention  ou  n’exi- 
sterait pas  du  tout,  ils  seront  dirigés  vers  des  asiles  gratuits 
où  un  emploi  leur  sera  assuré  sous  des  conditions  fixées 
par  la  convention.  Les  deux  États  s’engagent  à se  signaler 
mutuellement  la  situation  du  marché  du  travail  pour  pou- 
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voir,  le  cas  échéant,  prévenir  les  ouvriers  qui  se  dirigeraient 
dans  un  des  deux  pays,  si  la  demande  de  la  main  d’oeuvre 
n’y  était  pas  suffisante.  Cette  même  mesure  sera  appliquée 
au  cas  où,  vu  l’état  du  marché  à certaines  époques,  dans 
certains  lieux  et  pour  certains  métiers,  une  diminution  de 
la  main  d’oeuvre  porterait  préjudice  au  pays  d’émigration. 

En  ce  qui  concerne  l’embauchage  collectif,  les  deux 
États  s’engagent  à accorder  des  autorisations  pour  la  con- 
clusion  de  contrats  collectifs  sur  leurs  territoires  et  sur  le 
compte  des  entreprises  situées  dans  l’autre  pays  contractant. 
Le  gouvernement  du  pays  d’émigration  détermine  les  lieux 
où  est  admis  l’eml)auchage,  le  gouvernement  du  pays  d’im- 
migration— ceux  vers  lesquels  les  ouvriers  devront  être  di- 
rigés. Des  pouvoirs  analogues  sont  reconnus  aux  gouverne- 
ments des  pays  contractants  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
et  les  catégories  des  ouvriers  émigrants.  Une , commission 
sera  désignée  qui  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an  al- 
ternativement à Paris  ou  à Varsovie  pour  délibérer  sur 
les  questions  découlant  de  l’application  de  la  convention. 
Pour  la  détermination  des  lieux,  du  nombre  et  des  catégo- 
ries des  ouvriers  contractés,  on  prendra  l’avis  d’un  comité 
consultatif  composé  de  représentants  des  autorités,  intéres- 
sées à la  question  et  de  ceux  des  employeurs  et  des  ouv- 
riers. La  convention  exclut  tout  embauchage  direct  ou  par 
l’entremise  des  personnes  non-autorisées;  elle  n’admet  que 
l’entremise  des  bureaux  publics  de  placement  — c’est-à-dire: 
en  Pologne  celles  des  Offices  de  l’État  pour  le  placement 
des  travailleurs  et  l’assistance  aux  émigrants,  en  France 
celles  des  bureaux  de  placement  municipaux. 

A la  suite  de  la  conclusion  de  la  convention  des  né- 
gociations se  trouvent  actuellemet  engagées  sur  les  salaires, 
les  conditions  du  travail  et  de  l’alimentation,  ainsi  que  sur 
le  mode  du  transport  d’un  certain  nombre  d’ouvriers  polo- 
nais que  la  France  désirerait  embaucher  en  Pologne  pour 
les  occuper  dans  ses  régions  dévastées. 

F.  ASSISTANCE  SOCIALE. 

Le  passé  historique  et  les  conditions  dans  lesquelles 
se  formait  l’État  Polonais,  furent  cause  que  l’action  du  Mi- 
nistère du  Travail  dans  le  domaine  de  l’assistance  sociale 
n’a  pu  se  développer  entièrement  dès  Je  commencement  et 
dut,  tout  d’abord,  s’appuyer  sur  les  oeuvres  de  bienfaisance 
publique  qui  existaient  déjà  dans  le  pays. 

L’extension  de  cette  bienfaisance,  son  subordonnement 
aux  exigences  générales  de  l’État,  la  consolidation  des  rappçrts 
dans  lesquels  se  trouvera  l’assistance  sociale  envers  l’État 
appelé  à contrôler  et  à réglementer  cette  action,  un  secours 
immédiat  aux  millions  des  adolescents  et  des  citoyens  aptes 
et  inaptes  au  travail,  pour  les  sauver  de  la  misère  et  de  la 
dépravation,  ainsi  que  la  direction  immédiate  des  premiers 
vers  une  éducation  rationnelle,  des  seconds  vers  le  travail, — 
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telles  sont  les  lignes  directrices  de  l’action  de  l’Etat  dans  le 
domaine  de  l’assistance  sociale. 

En  dehors  du  travail  qu’exige  la  registration  des  né- 
cessiteux et  la  statistique  dont  le  manque  entrave  pénible- 
ment toute  activité,  l’action  de  l’État  dans  la  sphère  qui  nous 
intéresse  ici  se  présente,  dans  ses  traits  généraux,  comme  suit: 

Secours  aux  rapa-  Une  action  étendue  fut  intentée  dans  le  domaine 

triés.  du  secours  aux  réémigrants  revenant  de  la  Russie, 

de  l’Allemagne,  de  l’Autriche  etc.  On  forma  des  comités  de 
secours,  on  nomma  un  grand  nombre  d’inspecteurs  pour  la 
province,  on  corrobora  énergiquement  l’initiative  privée,  on 
organisa  de  nombreux  asiles  et  soupes  populaires.  On  assi- 
gna aux  fins  de  cette  action  dans  la  seconde  moitié  de  l’an- 
née 1918 — 1.888.552  marcs. 

Assistance  aux  en-  En  ce  qui  concerne  l’assistance  aux  enfants  et 

fants  et  aux  ado-  adolescents,  on  enregistrait  et  visitait  les  institutions 
lescents.  qui  y travaillaient,  tels  que  les  refuges,  asiles,  mater- 

nelles et  crèches  on  procéda  à une  enquête  touchant  l’état 
actuel  de  l’assistance  aux  adolescents;  afin  de  leur  procurer 
une  saine  nourriture  morale,  on  organisait  pour  eux  une 
série  de  représentations  gratuites.  Afin  de  préparer  des  fonc- 
tionnaires capables  de  travailler  dans  le  double  caractère 
de  contrôleurs  et  d’instructeurs  de  l’assistance,  des  cours 
spéciaux  (supérieurs  et  inférieurs)  furent  organisés.  (Voyez 
plus  bas). 

Assistance  aux  vieil-  Dans  le  domaine  du  secours  aux  vieillards,  on 

lards.  entoura  d’une  assistance  spéciale  les  vétérans  de  l’in- 

surrection de  1863,  dont  on  enregistra  environ  1500.  Cette 
assistance  s’exprima  par  des  subsides  assignés  aux  asiles  pour 
vétérans,  par  l’allocation  de  subventions,  par  le  placement 
des  plus  nécessiteux  dans  des  asiles,  des  hôpitaux  etc. 

Secours  aux  invali-  Des  préparatifs  sont  en  train  pour  l’enregistre- 

des.  ment  des  invalides  civils  et  militaires,  divisés  en  grou- 

pes: 1)  des  invalides,  victimes  de  l’action  militaire,  à l’ex- 
ception des  soldats,  2)  des  invalides  du  travail,  3)  des  fa- 
milles et  des  enfants  des  invalides  des  deux  catégories. 

Mouvement  coopé-  Le  mouvement  coopératif  fut  également  compris 

ratif  et  mutuel.  dans  l’assistance  sociale  — en  tant  qu’un  mouvement 
d’entr’aide  des  faibles  économiquement.  Dans  une  série  de 
conférences  on  discuta  un  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés 
coopératives,  on  prêta  une  attention  spéciale  au  développe- 
ment des  maisons  populaires  et  des  clubs  des  ouvriers,  (dont 
le  nombre,  d’après  les  relevés  adressés  s’élève  à 200).  Un 
concours  se  trouve  en  préparation  et  sera  annoncé  sans  dé- 
lai pour  l’élaboration  des  plans  et  des  devis  relatifs  à la  con- 
struction des  maisons  populaires  de  différents  types  (dans 
les  villes,  bourgs  et  villages). 

Tutelle  sur  les  indi-  Comme  les  attributions  du  Ministère  du  Travail 
vidus.  et  de  l’Assistance  Sociale  comprennent  aussi  l’assi- 

stance aux  abandonnés  moralement  et  la  lutte  avec  la  pro- 
stitution, on  engagea  également  sur  ce  terrain  une  action 
préparatoire.  On  examinait  l’état  des  institutions  de  corre- 
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ction;  on  visitait  la  police  des  moeurs,  tout  en  se  trouvant 
en  contact  permanent  avec  les  directeurs  des  maisons  de 
correction  et  la  Société  de  la  Protection  de  la  Femme. 

Répartition  des  Le  Ministère  prit  une  grande  part  dans  la  répar- 

dons américains,  tition  des  dons  américains  en  aliments  et  en  vêtements; 

il  vint  à Varsovie  au  total:  251  wagons  de  farine,  90  — de 
lait  condensé,  56  — de  conserves  de  porc  et  de  boeuf,  41 
d’huile,  5 de  saindoux,  5 de  vêtements,  de  chaussures  et  de 
pansements. 

La  répartition  de  ces  dons  fut  confiée  à une  commis- 
sion mixte,  dont  firent  partie:  les  représentants  du  gouver- 
nement, de  la  Diète,  les  représentants  des  sociétés  juives, 
ceux  du  Comité  Américain  des  Dons,  etc.  Les  produits  fu- 
rent partagés  en  deux  parts  égales:  pour  la  population  chré- 
tienne et  juive.  Le  Comité  Américain  de  Répartition,  de  con- 
cert' avec  la  commune  juive,  prit  sur  lui  le  partage  direct 
de  la  quote  destinée  à la  population  juive;  la  répartition  de 
celle  destinée  à la  population  cKrétienne  fut  confiée  à une 
commission  spéciale  de  la  Diète. 

En  expédiant  les  produits  obtenus  dans  divers  lieux, 
le  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  sociale  les  faisait 
accompagner  de  délégués  spéciaux,  d’instructions  etc.  et 
ouvrait  sur  le  lieu  même  des  comités  de  districts,  chargés 
de  partager  les  aliments  parmi  les  institutions  et  les  villes 
de  la  province. 

Outre  les  aliments,  il  vint  à Varsovie  67  wagons  de 
vêtements  usagés,  dont  la  répartition  fut  également  confiée 
au  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale. 

L’action  dans  le  domaine  de  l’assistance  sociale  s’ex- 
prima enfin  par  l’expédition  d’un  nombre  immense  d’affai- 
res menues,  touchant  des  personnes  privées.  Le  manque 
absolu  d’une  assistance  sociale  organisée  dans  le  pays,  ainsi 
que  d’institutions  qui  s’occuperaient  des  problèmes  innom- 
brables surgis  par  la  suite  de  la  guerre  et  de  la  misère  qui 
désole  le  pays,  tout  ceci  fut  cause  que  les  intéressés  diri- 
geaient leurs  demandes  et  leurs  plaintes  directement  au  Mi- 
nistère du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale.  Dans  la  mesure 
de  ses  moyens,  la  Section  de  l’Assistance  Sociale  de  ce  Mi- 
nistère plaçait  les  pétitionnaires  dans  les  asiles  et  refuges, 
assignait  des  subsides,  procurait  des  vêtements  etc.  etc. 

G.  PUBLICATIONS,  COURS,  VOYAGES  D’ÉTUDES. 

Publications  Le  développement  du  Ministère  du  Travail  et  de 

l’Assistance  Sociale  exigeait  des  publications  qui  re- 
fléteraient son  activité  et  éclaireraient  les  différents  problè- 
mes de  son  action. 

C’est  encore  durant  l’existence  du  Ministère  de  la 
Santé  Publique,  de  l’Assistance  Sociale  et  de  la  Protection 
du  Travail,  au  mois  d’octobre  1918  que  parut  le  premier 
organe  consacré  aux  travaux  de  la  Section  de  la  Protection 


102 


du  Travail  dudit  Ministère  intitulé  «Bulletin  de  la  Section 
de  la  Protection  du  Travail Cette  revue  avait  pour  tâche 
„de  donner  des  informations  concernant  les  projets  de  loi 
élaborés  par  la  Section,  les  règlements  émis  par  le  ministre, 
les  données  recueillies  ayant  trait  aux  lois  ouvrières,  les  ré- 
sultats des  réformes  réalisées  etc". 

Dès  le  moment  de  la  création  d’un  Ministère  du  Tra- 
vail indépendant,  le  «Bulletin"  sus-nommé  fut  transformé 
en  organe  du  Ministère  du  Travail  et  de  l’Assistance  So- 
ciale. Il  paraît  actuellement  tous  les  deux  mois  et  con- 
tient dans  sa  première  partie  les  textes  des  actes  officiels 
relatifs  à l’activité  du  Ministère,  les  comptes  rendus  de  l’acti- 
vité des  ressorts  particuliers  du  Ministère  et  enfin  les  in- 
formations concernant  le  personnel  de  chaque  Section.  La 
partie  suivante,  non-officielle  contient  des  articles  des  fonc- 
tionnaires du  Ministère,  dans  lesquels  ceux-ci  examinent  les 
différents  problèmes  de  la  législation  du  travail,  en  résu- 
mant les  résultats  de  leurs  travaux  et  en  formulant  de  nou- 
velles idées  et  propositions.  Sauf  erreur,  on  ne  trouve  rien 
d’analogue  à cette  partie  dans  aucune  des  publications  de 
ce  genre  des  autres  pays.  Le  „Bulletinu  contient,  en  outre, 
une  revue  détaillée  du  mouvement  ouvrier  en  Pologne  et 
à l’étranger,  du  mouvement  coopératif  et  des  autres  formes 
du  mouvement  social.  Il  est  clos  par  la  bibliographie. 

Depuis  la  mi-juillet  dernière  on  supplée  aux  lacunes 
du  „Bulletin“  en  publiant  un  «Communiqué  du  Département 
de  Presse",  un  hebdomadaire  qui  donne  régulièrement  les 
textes  des  nouvelles  lois  sociales  émises  à l’étranger,  la 
chronique  du  mouvement  ouvrier  et  social,  les  communiqués 
envoyés  par  le  Ministère  à la  presse  quotidienne,  au  sujet 
de  son  activité.  La  publication  est  destinée  pour  les  fonc- 
tionnaires du  Ministère  du  Travail  et  toutes  personnes  s’in- 
téressant au  mouvement  social. 

Pour  revenir  au  «Bulletin"  notons  que,  dans  sa  partie 
inofficielle,  ont  été,  jusqu’à  maintenant,  publiées  des  études 
sur  l’organisation  du  placement  des  travailleurs,  le  minimum 
du  salaire,  l’arbitrage  et  la  conciliation,  la  protection  du 
travail  des  enfants,  adolescents  et  femmes,  les  salaires  et  le 
mouvement  ouvrier  à Varsovie  en  1917  et  1918  dans  la  lu- 
mière de  l’activité  des  commissions  allemandes  de  salaires, 
l’assistance  aux  invalides,  l’alimentation  des  enfants  scolaires, 
la  tâche  de  la  politique  de  l’État  polonais  dans  la  sphère 
des  assurances  sociales,  la  statistique  des  chômeurs  etc. 
Certaines  de  ces  études  ont  été  publiées  comme  brochures 
séparées,  à savoir  celles  de: 

M-me  Dr.  Mélanie  Bornstein.  Les  salaires  et 
le  mouvement  ouvrier  à Varsovie  en  1917  et  1918 
sous  le  jour  de  l’activité  des  commissions  al- 
lemandes de  salaires. 

Mr.  Eugène  Sokolowski.  La  faim  et  l'école. 

Dans  le  premier  de  ces  ouvrages  l’auteur  expose  les 
rapports  entre  les  ouvriers  et  les  autorités  allemandes  d’occu- 
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pation  qui  dirigeaient  en  1917/18  les  établissements  de  l'in- 
dustrie militaire  à Varsovie.  L’exposé  se  basé  sur  les  sour- 
ce^ officielles  trouvées  dans  les  archives  des  occupants. 
L’auteur  donne  aussi  une  statistique  intéressante  des  salaires 
dans  la  période  de  1917—18. 

Quant  à l’étude  de  Mr.  Sokolowski,  elle  examine  le 
problème  de  l’alimentation  de  la  jeunesse  scolaire — problè- 
me d’une  actualité  brûlante,  vu  la  cherté  de  la  vie,  les  dif- 
ficultés du  ravitaillement  et  la  misère  des  larges  couches 
populaires.  L’importance  du  problème  est  démontrée  le 
mieux  par  les  données  statistiques;  c’est  ainsi  que  la  mor- 
talité des  enfants  scolaires  à Lodz  s’élève  :après  la  guerre 
à 60%;  58%  d’écoliers  sont  prédisposés  à la  tuberculose. 

Notons  encore  les  autres  publications  du  Ministère. 

Mme  Dr.  Sophie  D a s z y n s k a-G  o 1 i n s k a a publié 
un  ouvrage  intitulé  „Essais  sur  la  question  ouvriè- 
re en  Pologne".  Après  une  brève  préface  concernant  le 
passé  de  la  classe  ouvrière  en  Pologne  l’auteur  passe  au 
présent,  donne  une  statistique  des  ouvriers  industriels,  ex- 
pose leurs  conditions  de  travail,  analyse  les  tendances  de 
la  politique  ouvrière  passée  et  présente,  pour  passer  à ses 
postulats  dans  l’avenir. 

Les  cours  pour  inspecteurs  du  travail  (dont  nous  par- 
lons plus  bas)  ont  prouvé,  entre  autre,  la  nécessité  de  la 
publication  d’un  manuel  de  statistique  du  travail.  Pour 
remplir  cette  lacune,  le  Ministère  du  Travail  publia  le  cours 
du  professeur  de  ces  cours,  M.  Edward  Grabowski  sous 
le  titre:  «Esquisse  de  la  statistique  du  travail". 
Cet  ouvrage  contient:  la  bibliographie  du  sujet,  la  statisti- 
que professionnelle,  la  statistique  de  la  population  ouvrière, 
celle  du  mouvement  naturel  dans  la  classe  ^ouvrière,  du 
mouvement  professionnel,  du  marché  du  travail  et  du  pla- 
cement des  travailleurs,  de  la  durée  du  travail  et  des  sa- 
laires,'des  budgets  ouvriers  et  des  prix  de  denrées,  des  con- 
flits de  travail;  les  derniers  chapitres  traitent  la  question  de 
logements,  du  problème  sanitaire,  des  accidents  du  travail 
et  des  assurances  sociales. 

Le  Chef  de  la  Section  de  la  Protection  du  Travail,  l’in- 
génieur François  Sokal  a consacré  un  opuscule  à la  question 
si  actuelle,  et  pourtant  si  peu  connue  au  lecteur  polonais, 
de  la  législation  internationale  du  travail.  Après  avoir  tracé 
une  esquisse  des  efforts  tentés  jusqu’à  maintenant  afin  de 
réaliser  la  législation  internationale  du  travail,  l’auteur  rend 
compte  des  travaux  de  la  Commission  du  Travail  à la  Con- 
férence de  la  Paix  de  Versailles,  auxquels  il  a pris  part  lui- 
même,  et  en  donne  les  textes  des  motions  en  français  et  en 
polonais.  L’opuscule  porte  le  titre:  „L  a Commission  du 
Travail  à la  Conférence  de  la  Paix  de  Paris“. 

D’autres  publications  du  Ministère  du  Travail  ont  plu- 
tôt un  but  pratique.  C’est  ainsi  que  pour  satisfaire  le  besoin 
de  popularisation  et  propagation  des  prescriptions  relatives 
à la  sécurité  des  installations  éléctriques,  l’inspection  du  tra- 
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vail  a publié  une  brochure  sous  le  nom:  «Prescriptions 
relatives  à la  sécurité  des  installations  élec- 
triques à la  tension  jusqu’à  250  voltes". 

Le  section  de  la  Protection  du  Travail  a préparé  des 
traductions  des  lois  russe  et  allemande  concernant  la  pro- 
tection du  travail.  La  première  fut  publiée  encore  en  1918, 
et  notamment  la  translation  des  dispositions  du  Code  russe 
sur  le  travail  dans  l’industrie  ayant  application  en  Polo- 
gne russe. 

Une  traduction  des  titres  correspondants  du  Code  In- 
dustriel de  l’Empire  allemand  (Reichsgewerbeord- 
nung)  est  en  préparation.  Ces  travaux  sont  d’un  intérêt  gé- 
néral, vu  que  le  Code  Polonais  du  Travail  est  encore  une 
oeuvre  d’avenir,  et  jusqu’aujourd’  hui  ce  sont  les  codes  in- 
dustriels des  Etats  spoliateurs  qui  restent  en  vigueur  sur 
les  terres  polonaises.' 

Mentionnons  encore  le  petit  livret  édité  par  les  soins 
de  la  Action  de  l’Émigration  et  du  Placement  des  Travail- 
leurs: «Petit  interprète  pour  faciliter  les  rap- 
ports entre  les  ouvriers  agricoles  polonais  et 
les  patrons  français44.  Comme  le  titre  même  l’indique, 
cet  opuscule  contient  le  vocabulaire  des  mots  et  locutions 
français  et  polonais  les  plus  indispensables,  de  même  que 
des  renseignements  pratiques  pour  les  ouvriers  polonais  se 
rendant  en  France.  L’édition  rendra  des  services  à nos  émi- 
grants dont  le  flot  se  dirigera  prochainement,  paraît-il,  vers 
la  France. 

Enfin  la  Section  des  Assurances  Sociales  a édité  en 
brochure  le  Décret  sur  l’assurance  contre  la  ma- 
ladie dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Pour  rémédier  à la  pénurie  de  forces  administra- 
tives suffisamment  préparées  dont  un  grand  nombre 
est  nécessaire  à l’État  polonais  renaissant,  Je  Ministère  du 
Travail  organisa  de  bonne  heure  des  coflrs  ayant  pour  but 
la  préparation  des  fonctionnaires  aptes  à occuper  certains 
postes  dans  ses  bureaux. 

Ainsi,  pour  en  fournir  aux  Offices  d’Etat  pour  l’Émi- 
gration et  le  Placement  des  Travailleurs,  la  Section  corres- 
pondante du  Ministère  du  Travail  organisa,  au  mois  d’octo- 
bre 1918,  des  cours  spéciaux.  On  y enseigna  la  géographie 
économique  des  terres  polonaises,  la  science  de  l’organisa- 
tion sociale  économique  contemporaine,  l’organisation  du 
travail  dans  l’agriculture,  l’industrie  et  le  commerce,  la  légi- 
slation ouvrière,  et  en  particulier,  le  droit  des  contrats,  les 
lois  de  protection  et  d’assurance,  l’hygiène  industrielle.  Outre 
ces  matières  d’ordre  général,  on  donna  aux  auditeurs  des  no- 
tions indispensables  du  domaine  des  disciplines  spéciales: 
histoire,  développement,  technique  et  pratique  des  bureaux 
de  placement  et  la  consultation  professionnelle.  Furent  admi- 
ses aux  cours  des  personnes  avec  éducation  secondaire  pos- 
sédant une  longue  pratique  du  travail  social. 

En  même  temps  que  les  cours  pour  dirigeants  de  bu- 
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reaux  de  placement,  furent  organisés  des  cours  pour 
inspecteurs  du  travail.  Furent  admises  en  qualité 
d’auditeurs  des  personnes  avec  instruction  supérieure,  sur- 
tout avec  instruction  technique,  avec  pratique  industrielle 
et  connaissance  d une  langue  étrangère  au  moins.  Les  princi- 
pales matières  d’enseignement  étaient:  le  droit  industriel,  les 
assurances  sociales,  les  notions  de  la  statistique  du  travail, 
l’hygiène  industrielle,  l’organisation  de  l’agriculture,  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  en  Pologne,  les  organisations  pro- 
fessionnelles. D’entre  les  matières  pratiques  on  enseignait 
la  prévention  des  accidents  et  l’organisation  des  bureaux. 
Une  fois  les  cours  finis,  des  examens  eurent  lieu  en  pré- 
sence du  corps  enseignant,  des  représentants  des  ministères 
intéressés  et  de  l’École  Polytechnique  de  Varsovie.  Sur  50 
auditeurs  ont  subi  les  épreuves  28  candidats. 

L’établissement  de  l’assurance  obligatoire  contre  ma- 
ladies dans  l’ancienne  Pologne  russe  a pour  suite  la  néces- 
sité d’organiser  un  grand  nombre  de  caisses  de  malades, 
dont  le  fonctionnement  exigera  plusieurs  dizaines  de  milliers 
de  fonctionnaires.  II  est  compréhensible  qu’il  fallait  créer 
des  cadres  spéciaux  pour  un  tel  état  de  fonctionnaires.  A cet 
effet  la  Section  des  Assurances  Sociales  organisa  des  cours 
dans  lesquels  chaque  groupe  de  postulants,  les  uns  après 
les  autres,  étudiait  les  bases  de  l’assurance-maladie,  les  dis- 
positions du  décret  obligatoire  en  cette  matière,  celles  du 
statut  normal  des  caisses,  de  leur  organisation,  la  compta- 
bilité etc. 

La  section  de  l’Assistance  Sociale  créa  pareillement  des 
cours  pour  instructeurs  de  crèches,  écoles  ma- 
ternelles et  établissements  similaires.  Vu  l’urgence  de  la 
tâche,  la  Section  organisa,  tout  d’abord,  un  cours  abrégé, 
afin  de  donner  la  possibilité  à ses  auditeurs  de  mettre  en 
oeuvre  leur  préparation  théorique  déjà  au  courant  de  l’an- 
née 1919/20.  En  même  temps  on  procède  à l’ouverture  des 
cours  supérieurs  qui  dureront  deux  semestres  et  qui  per- 
mettront à leurs  auditeurs  d’acquérir  une  connaissance  ap- 
profondie, en  dehors  des  matières  pédagogiques  théoriques, 
du  slôjd,  des  dessins  et  du  modelage,  des  dessins  techniques, 
du  chant  en  choeur,  de  la  musique,  de  la  gymnastique,  des 
arts  ménagers.  Les  personnes  qui  passeront  ces  cours  se- 
ront utilisées  par  la  Section  dans  le  domaine  de  la  tutelle 
sur  la  jeunesse  et  les  enfants. 

En  dehors  de  la  préparation  des  cadres  de  fonction- 
naires d’État,  la  Pologne  ressent  le  besoin  de  préparation 
de  fonctionnaires  pouvant  desservir  les  organisations  ouvriè- 
res. En  ancienne  Pologne  russe  surtout,  où  les  organisations 
ouvrières  menaient  jusqu’à  maintenant  une  existence  à demi 
clandestine,  où  le  niveau  de  l'instruction  générale  est  extrê- 
mement bas,  les  syndicats  de  travailleurs,  jeunes  qu’ils 
soient,  mais  possédant  de  très  importants  effectifs  de  syndi- 
qués, n’ont  pas  encore  réussi  à venir  au  bout  de  leur  tâche. 
Afin  d’aider  aux  syndicats  dans  leurs  efforts,  le  Ministère 


106 


du  Travail  organisa  au  mois  de  juin  dernier,  un  cours  pour 
instructeurs  de  syndicats  des  ouvriers  agricoles  et,  dans 
l’avenir  très  prochain,  ouvre  un  cours  général  pour  secré- 
taires de  syndicats  professionnels. 

Les  cours  sus-nommés  pour  instructeurs  de  syndicats 
des  ouvriers  agricoles  étaient  fréquentés  par  28  auditeurs 
qui  arrivèrent  à Varsovie  de  tous  les  • côtés  de  la  Pologne. 
On  enseignait  l’histoire  et  la  théorie  du  mouvement  profes- 
sionnel, les  principes  de  l’organisation,  la  comptabilité  des 
syndicats;  on  donna,  en  outre  aux  auditeurs  les  notions  fon- 
damentales du  coopératisme  et  de  la  vie  politique  du  pays, 
de  la  législation  ouvrière,  et  en  particulier  de  celle  relative 
à l’agriculture,  des  conventions  collectives,  du  placement  des 
travailleurs  etc. 

Voyages  d’études  Pour  compléter  le  tableau  des  mesures  que  le 

Ministère  du  Travail  appliqua  pour  créer  les  cadres 
de  fonctionnaires  dont  il  a besoin,  il  nous  faut  dire  en- 
core quelques  mots  sur  les  voyages  d’études  organisés  dans 
ce  but. 

Tout  d’abord,  le  Chef  de  la  Section  de  la  Protectio  n 
du  Travail,  l’ingénieur  François  Sokal,  délégué  par  le  Mini- 
stère du  Travail  en  qualité  de  son  représentant  à la  Com- 
mission du  Travail  de  la  Conférence  de  la  Paix,  utilisa  son 
séjour  à l’étranger  pour  étudier  l’organisation  des  Ministè- 
res du  Travail  à Paris  et  à Londres,  ainsi  que  les  récents 
progrès  de  la  législation  du  travail  dans  les  deux  grands 
pays  de  l’Occident. 

Le  Chef  de  la  Section  des  Assurances  Sociales  Mr.  Tu- 
rowicz  se  rendit  pareillement  à Vienne  pour  y faire  la 
connaissance  de  près  des  établissements  d’assurances  ou- 
vrières. 

La  Section  du  Placement  des  travailleurs  délégua  un  de 
ses  rédacteurs  à Berlin  pour  y étudier  le  fonctionnement 
de  la  consultation  relative  au  choix  de  métier. 

Un  délégué  de  la  Section  de  l’Assistance  Sociale  fit 
un  voyage  d’études  en  Suisse  et  en  France  pour  faire  la 
connaissance  de  l’organisation,  dans  ces  pays,  de  l’assis- 
tance publique  et  recueillir  les  matériaux  relatifs  à cette 
oeuvre. 

Enfin,  la  Section  Générale  délégua  un  de  ses  fonction- 
naires à Vienne  pour  y étudier  le  fonctionnement  et  l’orga- 
nisation des  bureaux  de  statistique  du  travail.  11  va  sans  dire 
que  les  voyages  énumérés  ne  présentent  que  le  commen- 
cement de  la  série  de  voyages  projetés,  vu  qu’ils  forment 
un  des  moyens  les  plus  effectifs  de  lever  le  niveau  des 
fonctionnaires  à celui  des  dernières  conquêtes  de  la  théorie 
et  pratique  de  la  politique  sociale  à l’Occident. 
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Conférence 

Paix. 


CHAPITRE  IV. 

La  Pologne  et  la  Législation  Internationale  du  Travail. 

A.  LA  POLOGNE  ET  L’ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

de  la  C’est  pour  la  première  fois,  que  la  Pologne  prit 

part  en  qualité  d’un  Etat  indépendant,  à des  confé- 
rences diplomatiques  à Paris  sur  la  législation  internationale 
du  travail.  On  sait  que  la  Conférence  de  la  Paix  a désigné 
une  commission  spéciale  pour  délibérer  sur  les  moyens 
d’assurer  le  progrès  de  la  législation  internationale  du  tra- 
vail et  la  Pologne  fut  représentée,  dans  cette  commission, 
en  qualité  de  parti  au  traité  çle  paix.  Ses  délégués  furent: 
au  début,  Mr.  le  comte  Jean  Zôltowski  et  Mr.  le  Conseiller 
de  la  Cour  Stanislas  Patek,  en  qualité  d’adjoint;  plus  tard, 
Mr.  Stanislas  Patek,  en  qualité  de  délégué  et.  Mr.  l’Ingénieur 
François  Sokal  en  qualité  d’adjoint. 

Considérant  que  la  Pologne  a le  devoir  d’appuyer  tous 
les  efforts  tendant  au  développement  de  la  législation  inter- 
nationale du  travail,  ses  délégués  à la  Commission  du  Tra- 
vail cherchèrent,  en  mesure  de  leurs  moyens,  d’obtenir  une 
unanimité  de  cette  Commission  en  ce  qui  concerne  la  créa- 
tion d’une  organisation  internationale  permanente  qui  aurait 
pour  but  le  progrès  de  cette  législation.  Les  délégués  polo- 
nais étaient,  en  particulier,  de  ceux  qui  cherchaient  à don- 
ner à l’office  international  du  travail  de  larges  compétences 
et  un  pouvoir  exécutif;  comme  l’on  sait  par  le  compte-rendu 
de  la  Commission  du  Travail,  ces  tendances  n’ont  abouti 
que  partiellement. 

Quant  aux  clauses  ouvrières  insérées  dans  le  traité  de 
paix,  les  délégués  polonais  appuyèrent  la  tendance  qui  cher- 
chait à les  formuler  de  la  manière  la  plus*  libérale  possible; 
ils  le  firent  avec  d’autant  plus  de  franchise  que  la  Pologne 
elle-même  avait  déjà  réalisé  chez  elle  les  principes  procla- 
més dans  les  clauses,  qu’elle  avait  déjà,  par  exemple,  plu- 
sieurs mois  avant  la  Conférence,  limité  la  journée  légale  de 
travail  à 8 heures,  et  la  semaine  à 46  heures. 

D’ailleurs  si  les  délégués  polonais  aAaient  ainsi,  à Pa- 
ris, la  possibilité  de  relever  que,  par  certaines  disposi- 
tions de  sa  réglementation  légale  du  travail,  la  Pologne 
a devancé  non-seulement  les  puissances  industrielles  de 
premier  ordre,  mais  aussi  les  décisions  de  la  Conférence 
de  la  Paix,  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  plu- 
sieurs autres  sphères  de  la  législation  du  travail.  Comme 
l’on  a exposé  dans  cet  opuscule,  la  Pologne  reste  encore 
en  arrière,  sous  maint  rapport,  et  en  comparaison  avec  les 
pays  de  l’Occident.  Ceci  concerne  particulièrement  les  terres 
de  l’ancienne  domination  russe.  Cette  situation  ne  pourra  être 
changée  que  peu  à peu,  par  une  nouvelle  législation  de 
l’Etat  polonais  indépendant. 
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L’organisation  in-  Adhérant  à la  Conférence  Internationale  du  Tra- 

ternationale  du  tra-  vail,  la  Pologne  déférait  de  bonne  grâce  à toutes  les 
vaii*  demandes  de  renseignement  ou  de  collaboration  issues 

de  son  Comité  d’Organisation.  C’est  ainsi  que,  recevant  les 
questionnaires  de  ce  Comité  ayant  trait  aux  questions  de 
l’ordre  du  jour  de  la  Conférence  de  Washington,  le  Mini- 
stère du  Travail  donna  à toutes  les  questions  des  informa- 
tions détaillées.  On  trouvera  ces  réponses  dans  le  rapport 
que  le  Comité  d’Organisation  publiera  à ce  sujet,  et  nous  ne 
les  reproduisons  pas  ici.  Par  contre  nous  avons  à noter 
qu’ayant  été  omise  dans  le  nombre  des  8 Etats  désignés  pour 
être  représentés’  dans  le  Conseil  Administratif  du  Travail,  la 
Pologne  protesta  contre  cette  décision  qui  nous  paraît  injuste 
et  lésant  les  droits  et  les  intérêts  de  notre  pays.  Un  exposé 
de  motifs  fut  annexé  à cette  protestation  contenant  un  tableau 
assez  détaillé  des  forces  de  production  industrielle  de  la  Po- 
logne. Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  cet  exposé  ici,  mais 
nous  répétons,  pour  l’usage  de  tous  ceux  qui  rencontrent  des 
difficultés  à se  renseigner  sur  le  véritable  état  des  choses, 
les  conclusions  de  notre  exposé. 

L’exposé  conclut  notamment,  que  si  l’on  pose  à la 
base  des  calculs:  1°  la  Pologne  dans  les  limites  embrassant 
l’ancien  Royaume  de  Pologne,  sans  la  partie  septentrionale 
de  la  province  de  Suwalki,  mais  avec  les  districts  de  Bia- 
lystok,  Bielsk  et  Sokolka,  la  Galicie  et  la  Silésie  de  Teschen 
(Cieszyn)  jusqu’à  la  rivière  d’Olsza,  les  terres  de  l’ancienne 
domination  prussienne  remises  définitivement  à la  Pologne 
par  le  traité  de  Versailles,  2°  dans  les  limites  embrassant, 
en  dehors  des  territoires  énumérés  plus  haut,  le  Spiche  et 
l’Orawa,  le  teriitoire  litigieux  de  la  Silésie  de  Teschen  (Cie- 
szyn), les  provinces  polonaises  de  l’ancienne  Prusse,  dans 
lesquelles  doit  avoir  lieu  le  plébiscité,  les  territoires  litigieux 
sur  l’Est,  c’est  à dire  la  Lithuanie,  la  Blanche-Ruthénie  et  la 
Ruthénie,  dans  les  limites  du  Comité  National  de  Paris  — 
la  Pologne,  dans  ces  deux  différentes  hypothèses,  occuperait 
parmi  les  puissances  industrielles: 

au  point  de  vue  de  l’étend  u e — 1 a 4-ième,  r e s p. 

1 a 9 p 1 a c e 

Aussitôt  après  le  États-Unis,  P Allemagne  et  la 
France,  avant  l’Espagne,  le  Japon,  la  Grande 
Bretagne  et  l’Italie,  resp.  après  ces  pays,  mais 
avant  la  Suisse  et  la  Belgique, 
au  point  de  vue  de  la  populatio  n — 1 a 7-è  m e, 
resp.  la  8-ème  place 

Après  les  États  Unis,  l’Allemagne,  le  Japon, 
la  Grande  Bretagne  et  l’Italie,  avant  l’Espa- 
gne, la  Belgique  et  la  Suisse, 
au  point  du  vue  du  nombre  de  personnes 
occupées  dans  l’industrie  et  les  mines 
la  7-è  m e,  resp.  la  8-ième  place 

Après  les  États-Unis,  l’Allemagne,  le  Japon, 
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la  Grande  Bretagne  et  l’Italie,  avant  l’Espa- 
gne, la  Belgique  et  la  Suisse, 
sous  le  rapport  de  la  production  de  houil- 
le et  de  lignit  e — 1 a 4 - è m e,  r e s p.  la  8-ème 
place. 

Après  les  États-Unis,  la  Grande  Bretagne  et 
TAllemagne,  avant  la  France,  la  Belgique,  le 
Japon,  resp.  après  ces  derniers  pays,  mais,  en 
toute  hypothèse,  avant  l’Espagne,  l’Italie  et 
la  Suisse. 

sous  le  rapport  de  la  production  des  mine- 
rais de  fer — la  6-ème,  resp.  la  8-ème  place. 
Immédiatement  après  les  États  Unis,  l’Alle- 
magne, la  France,  la  Grande-Bretagne,  l’Es- 
pagne avant  l’Italie-resp.  après  cette  dernière, 
en  tout  cas  avant  la  Belgique  et  la  Suisse, 
sous  le  rapport  de  la  production  de  pétrole 
la  2-ème,  resp.  la  3-ème  place. 

Immédiatement  après  les  États  Unis,  avant 
le  Japon,  l’Allemagne  et  l’Italie, 
sous  le  rapport  de  la  production  de  mine- 
rais de  zin  c — 1 a 3,  resp.  la  6 place. 

Immédiatement  après  les  États  Unis,  l’Alle- 
magne, avant  l’Espagne  et  l’Italie,  resp.  après 
tous  ces  pays,  mais  en  tout  cas  avant  la  Bel- 
gique et  la  Suisse. 

sous  le  rapport  de  la  production  de  mine- 
rais de  plom  b — 1 a 3-ème,  resp-  la  7 place. 
Imméd  atement  après  l’Espagne  et  l’Allemagne, 
avant  l’Italie,  la  Grande  Bretagne  et  la  France, 
resp.  immédiatement  après  tous  ces  pays, 
sous  le  rapport  delà  production  de  suer  e — 
la  2-ème,  resp.  la  5-ème  place. 

Immédiatement  après  l’Allemagne,  *avant  la 
France  et  les  États-Unis,  resp.  après  ces  pays, 
mais  en  toute  hypothèse  avant  la  Belgique, 
l’Italie,  l’Espagne,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suisse. 

sous  le  rapport  de  la  production  textile1) 
la  8-ème  place. 

Après  la  Grande-Bretagne,  les 
l’Allemagne,  la  France,  l’Italie, 
l’Espagne. 

sous  le  rapport  de  la  production  de  fe r — 1 a 
6-ème,  resp.  la  9-ème  place. 

Immédiatement  après  les  États-Unis,  l’Alle- 
magne, la  Grande-Bretagne,  la  France,  la 
Belgique,  avant  l’Espagne  et  l’Italie,  resp. 
après  tous  ces  pays,  mais,  en  tout  cas,  avant 
le  Japon  et  la  Suisse. 


États-Unis, 
le  Japon  et 


9 si  l’on  envisage  seulement  l’ancien  Royaume  de  Pologne 
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La  comparaison  permet  de  conclure  que  la  Pologne, 
même  dans  l’hypothèse  de  limites  peu  favorables  nous  pri- 
vant des  provinces  essentiellement  polonaises  et  industiia- 
lisées  dans  le  plus  haut  degré,  comme  la  Silésie.  d’Opole, 
occupera  au  point  de  vue  de  sa  production  industrielle,  une 
place  très  en  vue  parmi  les  autres  puissances  industrielles. 
Cette  conclusion  parait  d’autant  plus  justifiée,  que  la  Po- 
logne unifiée  et  indépendante  a des  chances  d’essor  indu- 
striel les  plus  encourageantes,  tandis  que  son  développement 
économique,  sous  la  domination  des  États  spoliateurs,  se 
heurtait  à des  entraves  de  toute  sorte.  Il  apparaît  en  con- 
séquence qu’attribuer  une  représentation  dans  le  Conseil 
Administratif  de  l’Organisation  Internationale  du  Travail 
à l’Espagne  et  la  Suisse  et  en  priver  la  Pologne  n’est  ni 
juste  ni  équitable. 


B.  LA  POLOGNE  ET  LA  LÉGISLATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL. 

L’attitude  de  la  Pologne  vis-à-vis  de  la  législation  in- 
ternationale du  travail  sera  la  même  que  celle  qu’elle  a dé- 
jà prise  à Paris,  à la  Commission  du  Travail  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix.  Nous  nous  efforçons  de  créer  chez  nous 
une  réglementation  légale  du  travail  conforme  aux  exi- 
geants modernes,  nous  tendons,  au  début,  à élever  celle  qui 
existe  dans  les  différentes  parties  de  la  Pologne  sur  le  ni- 
veau de  celle  qui  avait  été  en  vigueur  dans  les  anciennes 
provinces  prussiennes,  bien  entendu,  avec  des  modifications 
et  réformes  convenables.  Notre  voeu  est,  en  conséquence,  que 
d’autres  nations  assurent  aux  classes  laborieuses  une  orga- 
nisation légale  du  travail  qui  ne  céderait  en  rien  à celle-là, 
ceci  autant  dans  l’intérêt  général  de  la  paix  sociale,  que 
dans  l’intérêt  des  chances  du  développement  économique  et 
de  concurrence  internationale. 

Aussi  l’attitude  de  la  Pologne  vis-à-vis  des  conventions 
internationales  de  Berne,  dont  elle  ne  pouvait  être  parti,  ne 
peut  pas  être  négative.  Ceci  concerne  pareillement  les  clau- 
ses ouvrières  insérées  dans  le  traité  de  paix  avec  l’AlIema-, 
gne.  Ce  traité  fut  d’ailleurs  ratifié  déjà  par  la  Diète,  et  en 
conséquence,  les  dites  clauses  furent  approuvées. 

En  somme  l’attitude  de  l’État  polonais  renaissant  en- 
vers la  législation  internationale  du  travail  est  bienve  au 
et  ne  peut  être  autre.  La  Pologne  a exprimé  déjà  sa  volonté 
de  collaborer  à la  faire  progresser  et  démontre  cette  vo- 
lonté par  ses  actes.  Et  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué, 
son  attitude  ne  pourrait  pas  être  autre;  pour  Je  compren- 
dre, il  suffit  de  rappeler  le  caractère  essentiel  de  l’hi- 
stoire de  Pologne  et  chercher  l’origine  des  tendances  de  sa 
politique  contemporaine  dans  celles  de  l’ancienne  Républi- 
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que  Polonaise  dans  la  période  de  son  épanouissement  et  de 
sa  splendeur.  Les  droits  civiques  en  Pologne  prennent  leur 
origine  au  XV-ème  siècle  et  la  constitution  du  3 mai,  en 
comparaison  avec  les  Etats  limitrophes,  représentait  un  grand 
pas  en  avant  en  ce  qui  concerne  Fattribution  des  droits  ci- 
viques et  de  Finfluence  sur  la  législation  aux  couches  plus 
larges  de  la  nation. 
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NOTES. 

P.  3.  L’unification  des  territoires  de  l’ancienne  domi- 
nation prussienne  restituées  à la  Pologne  en  vertu  du  traité 
de  Versailles,  sera  bientôt  achevée  par  le  fait  des  élections 
à la  Diète  Constituante  auxquelles  on  va  procéder  dans  le 
Pomorze  (Poméranie)  le  2 mai  prochain. 

P.  5.  L’état  des  choses  dont  parle  le  texte,  appartient 
déjà  en  grande  partie  au  passé.  En  particulier,  un  arrêté  du 
Conseil  des  Ministres  du  29  décembre  1919  autorisa  le  Mi- 
nistère du  Travail  à prendre  sous  son  contrôle  toutes  les 
affaires  ressortant  de  sa  compétence  dans  l’ancienne  Galicie. 

P.  33.  Le  décret  du  23  novembre  1918  fut  remplacé 
récemment  par  la  loi  du  18  décembre  1919  issue  des  tra- 
vaux de  la  Diète  Constituante  (comp.  p.  60  — 61)  Nous  en 
donnons  le  texte  ci-dessous. 

P.  35  et  suiv.  Le  Ministère  du  Travail  se  propose 
actuellement  de  substituer  au  décret  du  3 janvier  1919  un 
texte  législatif  plus  conforme  aux  besoins  de  l’organisation 
actuelle  de  l’inspection.  Un  nouveau  projet  de  loi  est  éla- 
boré, à cet  effet,  par  la  Section  de  la  Protection  du  Travail. 
Dès  qu’il  sera  soumis  à la  Diète,  nous  en  donnerons  con- 
naissance par  le  ministère  du  Bureau  International  du 
Travail. 

P.  37  et  suiv.  Le  décret  sur  les  syndicats  profession- 
nels est  actuellement  à l’étude  de  la  Commission  du  Travail 
de  la  Diète. 

P.  39  et  suiv.  La  loi  relative  au  règlement  des  con- 
flits collectifs  dans  l’agriculture  a subi  récemment  une  ex- 
tension intéressante.  Ses  prescriptions  furent  notamment 
étendues,  par  la  loi  du  23  janvier  1920,  au  règlement  des 
conflits  collectifs  entre  propriétaires  de  maisons  urbaines  et 
concierges. 

P.  4L  Un  arrêté  du  Ministre  du  Travail  daté  le  5 no- 
vembre dernier  sanctionna  l’institution  des  délégués  ouvriers 
et  des  comités  de  mines  dans  le  bassin  minier  de  Dombro- 
wa,  ainsi  que  des  conseils  d’arbitrage  en  vue  de  trancher 
les  conflits  qui  pourraient  surgir  à l’occasion  de  l’applica- 
tion de  la  convention  collective  du  25  août. 

P.  42  et  suiv.  Le  décret  sur  l’assurance  obligatoire 
contre  la  maladie,  après  un  examen  à fond  dans  la  Com- 
mission du  Travail  de  la  Diète,  a été  récemment  déposé  au 
bureau  de  celle-ci.  Les  débats  sur  le  nouveau  projet  étant 
encore  en  train,  nous  donnerons  le  texte  de  la  loi  dès  qu’elle 
sera  promulguée.  Comp.  sur  les  retouches  que  le  décret 
a subies  au  Ministère  du  Travail  p.  61  et  suiv. 

P.  57  et  suiv.  Le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  mineurs  est  mis  actuellement  en  concordance 
avec  les  projets  de  conventions  votés  récemment  à Wa- 
shington. 

P.  59  et  suiv.  Le  projet  de  loi  portant  sur  les  con- 
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vendons  collectives  exposé  plus  haut  a subi  un  remanie- 
ment assez  important  au  sein  du  Ministère  même. 

P.  61  et  suiv.  En  dehors  du  projet  dont  parle  le  texte, 
la  Section  des  Assurances  Sociales  a élaboré  un  nouveau 
projet  portant  sur  l’extension  à donner  aux  prescriptions 
actuellement  en  t vigueur  dans  l’ancien  Royaume  de  Pologne 
. relatives  à la  réparation  des  accidents  du  travail.  D’après  le 
projet,  la  loi  doit  avoir  un  caractère  transitoire. 

P.  65  et  suiv.  Au  mois  d’octobre  dernier,  le  Ministère 
du  Travail  soumit  au  Conseil  des  Ministres  un  projet  de  loi 
portant  sur  les  agences  de  placement  professionnelles. 

P.  69.  En  vertu  de  la  loi  du  4 novembre  1919,  les 
chômeurs  n’ont  droit  au  secours  de  l’État  que  pendant 
13  semaines.  En  conséquence,  la  plupart  de  ceux  qui  tou- 
chaient l’allocation  de  chômage  ont  perdu  ce  droit  le  1 mars 
dernier.  Le  Conseil  des  Ministres  a prolongé  le  délai  du 
payement  d’allocations  jusqu’au  1-er  avril. 

P.  81.  Notons  que  la  loi  du  2 mars  dernier  a étendu 
les  principes  de  l’organisation  de  l’inspection  du  travail 
obligatoires  en  vertu  du  décret  du  3 janvier  1919  (comp.  p. 
35  et  suiv.)  aux  terres  de  l’ancienne  domination  autrichienne. 
En  ce  qui  concerne  l’activité  de  l’inspection  du  travail  dans 
l’agriculture,  il  est  intéressant  de  noter  qu’au  mois  de  mars 
dernier  une  convention  collective  fut  conclue,  par  les  soins 
du  Ministère  du  Travail,  entre  les  associations  patronales  et 
ouvrières  en  vue  de  régler  les  conditions  de  travail  des 
ouvriers  ruraux  pendant  l’année  prochaine.  Vu  que  les  syn- 
dicats des  ouvriers  ruraux  groupent  environ  125  mille  de 
travailleurs  de  champs,  il  est  facile  de  reconnaître  l’impor- 
tance d’une  telle  convention.  Une  pareille  convention  a été 
conclue  entre  les  associations  patronale  et  ouvrière  de  l’a- 
griculture en  Posnanie. 

P.  82.  Un  arrêté  du  27  mars  dernier  remplace  celui 
du  18  juin  1919;  ses  principes  sont  conformes  à ceux  du 
18  juin.  En  ce  qui  concerne  l’organisation  des  caisses-mala- 
die, elle  a avancé  le  plus  dans  la  région  du  bassin  de  Dom- 
browa;  elle  se  trouve  encore  dans  la  phase  préparatoire  à Var- 
sovie, Lodz  et  d’autres  centres  industriels.  Une  loi  promul- 
guée Je  12  mars  dernier  a autorisé  le  Ministre  du  Travail 
à accorder  nux  caisses-maladie  dans  l’ancien  Royaume  de 
Pologne  un  crédit  de  10  millions  marcs  pour  les  besoins 
de  leur  organisation. 

P.  96  et  suiv.  Nous  possédons  actuellement  des  atta- 
chés d’émigration  à New-York,  Chicago,  Paris,  Berlin  et 
Curityba  (Parana). 

P.  97  et  suiv.  Par  application  de  la  convention  franco- 
polonaise  environ  7 mille  ouvriers  polonais  ont  été  con- 
tractés et  transportés  en  France.  De  nouveaux  transports 
sont  attendus  prochainement. 

P.  107  et  suiv.  La  protestation  de  la  Pologne  dont 
parle  le  texte  a été  provisoirement  couronnée  de  succès. 
Par  suite  de  l’entente  conclue  entre  les  Etats  intéressés. 
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à Washington  la  Pologne  a obtenu  un  siège  au  Conseil  Ad- 
ministratif du  Bureau  International  du  Travail,  notamment 
pour  son  délégué  gouvernemental. 

LOI  DU  18  DÉCEMBRE  1919  SUR  LA  DURÉE  DU  TRA- 
VAIL DANS  L’INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE. 

# 

Art.  1.  Pour  tous  les  travailleurs  employés  en  vertu 
de  contrat  dans  les  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux, mines  et  minières,  communications,  transports  et  au- 
tres établissements  exploités  industriellement  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  même  pas  en  vue  de  bénéfice,  privés  ou 
publics,  la  durée  maxima  du  travail  est  de  huit  heures  par 
jour,  non  compris  les  heures  de  repos,  et  le  samedi— de  six 
heures,  de  sorte  qu’elle  ne  peut  excéder  46  heures  par 
semaine. 

Art.  2.  Est  considéré  comme  durée  du  travail  le  nom- 
bre d’heures  pendant  lesquelles  le  travailleur  est  tenu,  en 
vertu  du  contrat,  de  rester  dans  l’établissement,  ou  en  de- 
hors de  celui-ci,  à la  disposition  du  chef  d’atelier. 

Dans  l’industrie  minière,  le  temps  de  la  descente  et  de 
la  remontée  est  compris  dans  la  durée  du  travail.  Une  con- 
signe déterminera  expressément  la  succession  de  la  descente 
et  de  la  remontée  des  ouvriers  occupés  dans  l’établissement. 

Dans  le  commerce,  la  durée  de  la  vente  de  marchan- 
dises et  de  l’ouverture  des  magasins,  exception  faite  pour 
les  pharmacies  et  les  restaurants,  les  travailleurs  y sont- 
ils  occupés  ou  non,  ne  peut  dépasser  en  aucun  cas  les  li- 
mites de  la  durée  du  travail  fixées  par  la  présente  loi. 

L'heure  de  l’ouverture  et  de  la  fermeture  des  maga- 
sins sera  fixée  uniformément  pour  chaque  genre  de  com- 
merce particulier  dans  chaque  localité,  par  les  autorités  du 
self-government  du  district,  et  dans  les  villes  exemptées1) 
par  Te  conseil  municipal,  avis  des  intéressés  entendu. 

Art.  3.  Pour  les  personnes  occupées  dans  l’industrie 
des  transports,  la  durée  du  travail,  en  tant  que  l’exigent  les 
conditions  techniques,  peut  être  déterminée  par  le  Ministre 
du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  de  concert  avec  le  Mi- 
nistre de  l’Industrie  et  du  Commerce,  et  pour  les  établisse- 
ments soumis  directement  à d’autres  ministères,  par  le  Mi- 
nistre compétent  de  concert  avec  le  Ministre  du  Travail  et 
de  l’Assistance  Sociale.  L’avis  des  syndicats  professionnels 
de  travailleurs  et  patrons  des  industries  . intéressées  doit 
être  entendu  préalablement.  Les  Ministres  compétents  sta- 
tuent par  un  arrêté  spécial  substituant  aux  limites  fixées  par 
la  présente  loi  des  durées  équivalentes. 

Art.  4.  Les  dérogations  aux  prescriptions  des  art.  1,10 
«t  14,  nécessaires  poqr  l’exécution  des  travaux  précédant 


h C’est-à-dire,  celles  qüi  possèdent  leur  administration  au- 
tonome. . * 
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ou  suivant  la  production,  ainsi  que  pour  la  surveillance  des 
matières  premières  ou  des  établissements  industriels,  de 
même  que  des  tolérances  pour  les  arts  et  métiers  dans  les 
villages  et  bourgades,  dictées  par  la  connexion  de  ces  tra- 
vaux avec  les  travaux  champêtres  seront  déterminées,  pour 
chaque  catégorie  particulière  de  travailleurs,  par  un  arrêté 
spécial  du  Ministre  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  de 
concert  avec  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Commerce.  En 
ce  qui  concerne  les  arts  et  métiers  sus-mentionnés,  le  Ministre 
du  Travail  statuera  de  concert  avec  le  Ministre  de  l’Agri- 
culture et  des  Domaines  d’Etat.  Quant  aux  établissements 
industriels  gérés  directement  par  d’autres  ministères, — l’arrêté 
sera  émis  par  le  Ministre  compétent  de  concert  avec  le  Mi- 
nistre du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale. 

Art  5.  Pour  les  établissements  industriels  ou  leurs 
dépendances  où  sont  exécutés  des  travaux  particulièrement 
insalubres,  la  durée  maxima  du  travail  prescrite  par  l’art.  I 
pout  être  réduite.  L’art.  19  de  la  présente  loi  en  détermine 
le  mode. 

Art.  6.  La  prolongation  de  la  durée  du  travail  est 

admise  dans  les  cas  suivants:  a)  en  cas  de  catastrophes  et 

d’accidents,  survenus  ou  imminents,  qui  la  rendent  indis- 
pensable pour  sauvegarder  la  sécurité  des  travailleurs,  assu- 
rer l’intégrité  de  l’établissement  et  maintenir  son  fonction- 
nement normal,  de  même  que  pour  prévenir  que  des  ma- 
tériaux ne  périssent  ou  des  installations  mécaniques  ne 
soient  abimées.  Toutefois  la  durée  du  travail  ne  peut  pas 
dépasser  12  heures  par  jour,  exception  faite  pour  les  mesu- 
res de  sauvetage.  Dans  ces  cas  la  durée  du  travail  peut 
èlre  prolongée  tous  les  jours  de  la  semaine  sans  excepter 
le  dimanche.  L’employeur  est  tenu  de  donner  immédiate- 
ment préavis  du  cas  qui  exige  une  prolongation  de  la  durée 

du  travail  à l’office  compétent  de  l’Inspection  du  Travail. 

b)  En  cas  de  besoins  spéciaux,  dûment  justifiés,  la  du- 
rée du  travail  peut  être  prolongée  dans  un  établissement 
industriel  avec  l’autorisation  préalable  du  Ministère  du  Tra- 
vail et  de  l’Assistance  Sociale  et  dans  le  commerce— en  vue 
de  l’inventaire  annuel — avec  notification  préalable  à l’Office 
de  l’Inspection  du  Travail;  le  nombre  d’heures  supplémen- 
taires pour  chaque  travailleur  ne  peut  excéder  120  heures 
par  an  et  4 heures  par  jour. 

c)  dans  les  établissements  à marche  continue  en  tant 
que  le  fonctionnement  de  l’établissement  l’exige  absolument. 
Le  Ministre  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  de  concert 
avec  Je  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Commerce,  peut,  sur 
avis  des  syndicats  professionnels  de  travailleurs  et  de  pa- 
trons, autoriser  la  prolongation  de  la  durée  du  travail  dans 
ces  établissements  pour  des  groupes  particuliers  de  travail- 
leurs, et  notamment  jusqu’à  56  heures  par  semaine  en 
moyenne.  La  limite  de  huit  heures  de  travail  journalier 
fixée  dans  l’art.  1 peut  être  prolongée  pour  ces  établisse- 
ments un  jour  par  semaine  pour  une  ou  deux  équipes  suc- 


cessivesMe  travailleurs;  cependant,  dans  ce  cas,  le  travail 
devra  être  distribué  de  sorte  que  tout  ouvrier  puisse  jouir 
d’un  repos  de  24  heures  au  moins  deux  fois  dans  chaque 
période  de  trois  semaines. 

d)  En  cas  de  nécessités  nationales  la  durée  du  travail 
peut  être  prolongée  par  un  arrêté  basé  sur  la  décision 
du  Conseil  des  Ministres  et,  'le  cas  échant,  sur  l’avis  des 
syndicats  professionnels  de  travailleurs  et  de  patrons;  la 
prolongation  peut  avoir  lieu  pour  tous  les  jours  de  la  se- 
maine, sans  en  excepter  le  dimanche,  pour  certains  établis- 
sements ou  leurs  catégories  — toutefois  jamais  pour  une  pé- 
riode dépassant  3 mois. 

Art.  7.  Les  établissements  industriels  soumis  à la  pré- 
sente loi  sont  obligés  de  tenir  pour  chaque  travaillëur  un 
registre  spécial  d’heures  supplémentaires  et  d’y  indiquer  le 
taux  du  salaire  payé  pour  ces  heures. 

Art.  8.  Les  établissements  à marche  continue  sont  au- 
torisés à occuper  les  travailleurs  le  samedi  d’une  manière 
régulière  et  continue  8 heures  par  équipe.  Dans  ce  cas  les 
travailleurs  ont  droit  à une  rémunération  spéciale  pour  deux 
heures  supplémentaires  selon  le  tarif  fixé  dans  l’art  16. 

Art.  9.  Dans  le  commerce,  les  salons  de  coiffure  et 
les  bains,  le  travail  normal  de  huit  heures  est  autorisé  le 
samedi;  toutefois,  dans  ce  cas,  les  travailleurs  doivent  ob- 
tenir au  courant  d’un  mois  ou  d’une  année  un  nombre  équi- 
valent de  jours  libres  rétribués,  sans  compter  les  jours  de 
congé  prescrits  par  la  loi. 

Art.  10.  Le  dimanche  et  les  jours  fériés  fixés  par  la 
loi,  le  travaiUdans  les  établissements  soumis  à la  présente 
loi  est  interdit,  sauf  les  cas  prévus  par  l’art.  11. 

Art.  11.  Le  travail  de  dimanche  et  de  jours  fériés 
est  autorisé: 

a)  pour  des  travaux  d’utilité  publique  indispensables 
pour  satisfaire  aux  besoins  quotidiens  de  la  population,  en 
particulier  pour  le  maintien  des  conduites  d’eau,  pour  l’é- 
clairage, le  nettoyage,  les  travaux  sur  les  voies  de  communi- 
cation, dans  les  pharmacies  et  restaurants,  bains  de  rivière 
et  de  mer,  établissements  balnéaires  et  curatifs,  dans  les 
théâtres  et  représentations  publiques;  ce  travail  est  autorisé, 
en  outre,  dans  les  boutiques  fleuristes  et  laiteries,  mais  seu- 
lement pendant  trois  heures  maximum  et  doit  être  terminé 
à dix  heures  du  matin; 

b)  dans  les  établissements  à marche  continue  pour  l’e- 
xécution de  travaux  qui  en  raison  de  la  nature  technique 
de  la  production  ne  peuvent  pas  être  suspendus; 

c)  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  6 a)  et  6 d); 

d)  dans  les  magasins  et  boutiques  de  1 heure  jusqu’à 
6 heures  du  soir  le  dernier  dimanche  avant  Noël  et  Pâques. 

Art.  12.  Dans  tous  les  cas  que  l’employeur,  en  vertu 
de  l’art.  11,  occupe  les  travailleurs  le  dimanche  plus  de 
3 heures,  sauf  les  cas  prévus  par  l’art.  6 a),  il  est  tenu 
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d’en  donner  préavis  à l’office  compétent  de  l’Inspection  du 
Travail. 

Art.  13.  Les  travailleurs  occupés  le  dimanche  plus  de 
trois  heures  doivent  obtenir  un  nombre  équivalent  d’heures 
libres  au  courant  de  la  semaine.  Ceci  ne  concerne  pas  les 
établissements  à marche  continue. 

Art.  14.  Le  travail  de  nuit,  c.  à.  d.  tombant  dans  l’in- 
tervalle de  9 heures  du  soir  jusqu’à  5 heures  du  matin  et, 
dans  les  établissements  travaillant  à deux  équipes,  dans 
l’intervalle  de  dix  heures  du  soir  jusqu’à  4 heures  du  ma- 
tin, est  interdit,  sauf  les  cas  prévus  par  l’art.  15. 

Art.  15.  Le  travail  de  nuit  est  admis  dans  tous  les 
établissements  à marche  continue,  ainsi  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  6 et  11  a. 

Art.  16.  Le  travail  dans  les  heures  supplémentaires* 
prévu  par  les  art.  6 et  8 de  la  présente  loi’ doit  être  rému- 
néré à un  taux  majoré  d’au  moins  50%  par  rapport  au  sa- 
laire normal.  Pour  les  heures  supplémentaires  au  delà  de 
deux  heures  par  jour,  de  même  que  pour  le  travail  supplé- 
mentaire de  nuit  ou  de  dimanche,  cette  majoration  doit 
comporter  au  moins  100%.  Pour  le  travail  à la  tâche  cette 
majoration  sera  calculée  sur  base  du  salaire  au  temps, 
à moins  qu’il  ne  soit  autrement  stipulé  par  une  convention 
particulière  à l’établissement. 

Art.  17.  Après  toutes  les  six  heures  de  travail  au  plus, 
un  repos  d’au  moins  une  heure  sera  accordé  aux  travail- 
leurs. Estant  que  les  conditions  techniques  le  permettent, 
la  marche  des  machines  doit  être  pendant  ce  temps  suspen- 
due et  les  travailleurs  autorisés  à quitter  le  lieu  du  travail. 
Dans  les  établissements  à marche  continue,  dans  lesquels, 
en  raison  de  là  nature  du  labeur,  le  travailleur  ne  peut  pas 
quitter  le  lieu  du  travail,  le  travail  peut  ne  pas  être  inter- 
rompu; dans  ce  cas  la  faculté  doit  être  accordée  au  travail- 
leur de  prendre  son  repas  pendant  le  fonctionnement  de 
l’établissement  industriel. 

Art.  18.  Toutes  infractions  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  et  passi- 
bles d’une  amende  s’élevant  jusqu’à  5000  mrcs.  ou  d’un 
emprisonnement  jusqu’à  3 mois. 

Art.  19.  L’application  de  la  présente  loi  est  confiée 
au  Ministre  du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale  de  concert 
avec  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Commerce.  Quant  aux 
établissements  industriels  soumis  directement  au  contrôle 
des  autres  ministères,  c’est  le  ministre  compétent  qui  est 
chargé  de  l’application  de  la  loi,  de  concert  avec  le  Ministre 
du  Travail  et  de  l’Assistance  Sociale. 

Art.  20.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  quatre  se- 
maines après  sa  publication.  Sont  abrogées  en  même  temps 
toutes  dispositions  existant  en  cette  matière  jusqu’à  présent, 
en  tant  qu’elles  sont  en  contradiction  avec  les  prescriptions 
de  la  présente;  loi. 


Dispositions  Transitoires. 


Art.  1.  Dans  des  cas  exceptionnels,  le  ministre  chargé, 
en  vertu  de  l’art.  19,  de  l’application  de  la  présente  loi, 
peut  sur  avis  des  syndicats  professionnels  intéressés  de  tra- 
vailleurs et  de  patrons,  proroger  son  application  pour  cer- 
taines catégories  du  travail.  Ce  délai  ne  peut  pas  excéder 
six  mois.  Une  prolongation  de  plus  longue  durée  ne  peut 
être  accordée  pour  les  cas  sus-mentionnés  que  par  suite  d’une 
décision  du  Conseil  des  Ministres,  le  délai  de  prorogation, 
ne  pouvant  pas  excéder  une  année. 

Art.  2.  Dans  les  localités  où  des  Offices  de  l’Inspec- 
tion du  Travail  n’existent  pas  encore,  et  jusqu’au  moment 
de  leur  établissement,  les  compétences  qui  leur  sont  attri- 
buées par  la  présente  loi  appartiendront  aux  autcttités  admi- 
nistratives de  la  1-ère  instance. 

Art.  3.  L’application  de  la  durée  du  travail,  prévue 
par  la  présente  loi,  dans  les  établissements  où  une  plus 
longue  durée  avait  lieu  jusqu’ici,  ne  peut  en  aucun  cas  ame- 
ner une  réduction  de  salaires. 

(Publié  dans  Je  Journal  des  Lois  de  la  République 
Polonaise  du  9 janvier  1920,  Nr.  2). 
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